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EEn ce premier semestre 2022, l’Europe s’impose 
dans notre pays au cœur d’une ardente actualité. À la 
faveur de la Présidence française du Conseil de l’Union, 
ce « retour de l’Europe en France » amène les médias 
nationaux à consacrer (enfi n) aux débats européens la 
place légitime qu’ils méritent, et à éclairer par là-même 
des sujets considérés trop souvent (à tort) par nos 
concitoyens comme « techniques », éloignés de leur 
vie quotidienne.

Nous avons souhaité quant à nous, consacrer ce 
premier numéro de l’année de la revue Confrontations 
Europe aux quatre défi s majeurs auxquels l’UE sera 
confrontée dans les mois et les années à venir, et dans 
lesquels le projet européen peut et doit s’incarner auprès 
de nos concitoyens. Avec en frontispice le diagnostic de 
Jean Monnet : « L'Europe se fera dans les crises et elle 
sera la somme des solutions apportées à ces crises ».

La relation - ambigüe et complexe - entre l’Europe 
et les Français est brillamment documentée en ouver-
ture, à travers un sondage de Kantar Public sur la 
confi ance des citoyens dans leurs institutions, avec ses 
vicissitudes, notamment depuis deux ans, la pandémie 
de Covid-19. 

Notre premier chapitre est en droit fil dédié à 
l’Union de la Santé, sujet structurant des deux dernières 
années et dans lequel l’Union européenne a démontré 
sa faculté d’adaptation et son effi cacité dans son rôle 
de protection des citoyens, malgré les soubresauts 
du printemps 2020. Tous nos remerciements à la 
Commissaire Kyriakides, notre grand témoin, d’éclairer 
de son regard privilégié ce moment important et inédit.

Le deuxième chapitre est consacré à la transition 
environnementale, sujet fondamental au cœur de l’agen-
da de l’UE et des préoccupations des Européens. Cette 
exigence s’incarne à court terme à la fois dans la réponse 
que l’Europe peut apporter à la fl ambée des prix de 
l’énergie, et à la problématique de la précarité éner-
gétique. Plus largement, elle reposera sur des choix 
technologiques de long terme, concernant la place des 
renouvelables dans le mix énergétique européen, le 
développement des « Small Modular Reactors » ou de 
l’électromobilité au sein du marché unique. 

La relance de l’économie européenne sera égale-
ment au cœur de l’agenda européen des prochaines 
années, pour faire du plan NextGenerationEU un levier 
d’investissement de long terme, au service des ambitions 
environnementales et numériques de l’Union.

Les mois à venir devront enfi n être l’occasion de 
replacer les valeurs européennes et l’État de droit au 
cœur de l’intégration de l’UE, face aux défi s posés par 
certains de ses États membres.

Le « momentum européen » du 1er semestre 2022 
sera aussi propice à rappeler les enjeux fondamentaux 

portés par le projet européen. À l’heure où les bruits 
de bottes raisonnent aux confi ns orientaux de l’Union, 
il est temps de mettre en œuvre une véritable autono-
mie stratégique et militaire européenne, à même de 
nous garantir une paix durable, « depuis l’Atlantique 
jusqu’à l’Oural ».

« La France est notre patrie, l’Europe est notre ave-
nir ». Cette formule de François Mitterrand, prononcée 
dans le cadre de la campagne pour les élections euro-
péennes de 1989, mérite d’être rappelée à ce moment 
de notre Histoire. François Mitterrand complétait son 
propos en dénonçant « une France nationaliste qui oblige 
ses partenaires ou bien à l’imiter et donc à s’isoler, 
ou bien à s’abolir dans un atlantisme qui, sous le couvert 
du « plus grand Occident », étouffera ce que la civilisation 
de l’Europe contient d’irremplaçable ».

En 2022, tels restent, dans notre pays, les éléments 
du débat sur l’Europe. Distinguons bien en ce sens, en 
reprenant le célèbre aphorisme de Romain Gary, le 
patriotisme, qui consiste à aimer son pays, du nationa-
lisme qui consiste à détester celui des autres. Le choix 
des mots est essentiel, et nous avons l’obligation de 
redonner dans le débat public, national et européen, 
aux termes de nation et de patrie leur signifi cation initiale, 
en rappelant notamment que le patriotisme est civique, 
alors que le nationalisme, lui, pousse au conformisme, 
à la massifi cation et à la démission de la raison.

Dans ce contexte, si l’on souhaite combler le fossé 
entre les Français et l’Europe, il faut sans doute agir dans 
trois directions : souligner d’abord les bénéfi ces concrets, 
tangibles, liés à l’appartenance de la France à l’Europe, 
plutôt que systématiquement « diaboliser » l’Union 
(cf. le discours ambiant sur le marché intérieur de l’éner-
gie) ; privilégier ensuite une compréhension de la com-
plexité et de la diversité culturelle des Européens, en 
rompant avec le fantasme d’une Europe qui serait la 
France en grand ; éviter enfi n de donner le sentiment 
que la parole des citoyens français n’est pas prise en 
compte, en misant sur la richesse issue des processus 
participatifs et citoyens. De ce dernier point de vue, 
l’existence des associations et think tanks européens, 
liens indispensables entre les citoyens et les décideurs, 
est un atout et une force dont une démocratie comme 
la nôtre doit se servir - dans la durée - pour agir.

L’Europe est plus que jamais notre avenir, même si 
la réalité européenne est souvent chaotique, parfois en 
crise, quelquefois illisible. Mais l’Union européenne reste 
malgré tout un gage de paix avec la réconciliation 
devenue amitié franco-allemande, et l’euro, monnaie 
unique acceptée très majoritairement depuis vingt ans 
par toutes et tous. Nous devons désormais continuer 
à nous mobiliser pour qu’elle avance, au-delà des 
blocages, des crises et des doutes !

ÉDITOMichel Derdevet
Président de 
Confrontations Europe
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DDe la crise fi nancière de 2007/2008 
à la crise sanitaire qui sévit 
aujourd’hui, en passant par la crise 
des migrants et le Brexit, l’Union 
européenne a affronté au cours des 
15 dernières années des défi s quasi 
existentiels. Ils mettaient à l’épreuve 
des projets au cœur même de la 
construction européenne et, aux 
yeux de ses citoyens, ses plus 
grandes réussites ou ses promesses 
les plus attendues : la stabilité 
d’un espace de prospérité créateur 
d’emploi, la liberté de circulation, 
la solidarité entre les États 
membres. S’il est un peu tôt 
pour tirer un bilan de la crise 
de la Covid-19 et de sa gestion 
sur l’image de l’UE, nous avons 
suffi samment de recul pour un 
premier constat. Contrairement 
aux deux premières crises citées, 
la pandémie n’a pas eu pour 
conséquence immédiate une 
dégradation du crédit de l’Union 
européenne. Bien au contraire.

Des crises européennes 
par nature

Toutes ces crises ne relevaient pas initiale-
ment de compétence européenne. Mais toutes 
avaient, dans l’esprit du public, une dimension 
européenne. Les Eurobaromètre Standard re-
cueillent, tous les six mois, les perceptions des 
citoyens européens sur les principaux pro-
blèmes qui se posent à leur pays, et à l’Union 
européenne. Il est intéressant de constater que 
la hiérarchie diffère souvent entre les deux 
échelons. Au début de la décennie 2010, les 
préoccupations étaient essentiellement écono-
miques, avec cependant une répartition des 

rôles : les problèmes identifiés à l’échelon 
national étaient avant tout le chômage et la 
hausse des prix, plus proches des préoccupa-
tions individuelles, quand l’agenda attribué à 
l’Union européenne mettait l’accent sur la situa-
tion fi nancière et économique des États membres. 
À partir de 2015 et jusqu’au début de la crise 
de la Covid-19, c’est l’immigration qui s’installe 
nettement en tête des problèmes identifiés 
comme les plus importants pour l’Union euro-
péenne. Cet enjeu n’a jamais eu le même degré 
de priorité au niveau national, sauf de manière 
éphémère à l’automne 2015, où cette préoccu-
pation citée par 36 % en moyenne de l’UE, 
partage la première place avec le chômage dans 
la hiérarchie des défi s pour le pays. Lorsqu’elle 
survient, avec la brutalité que l’on sait en termes 
de coût humain et d’impacts sur la vie quoti-
dienne, la crise de la Covid-19 est immédia-
tement et massivement identifi ée comme un 
enjeu majeur pour l’Union européenne, mise au 
défi  de répondre aux inquiétudes de ses citoyens.

À rebours de ce qu’on 
a observé pour les crises 
précédentes, l’UE sort 
plutÔt renforcée de la crise 
de la Covid

Invités depuis le début de cette crise 
à évaluer la manière dont l’UE a fait face à la 
pandémie, les Européens interrogés dans les 
enquêtes Eurobaromètre expriment des 
jugements, qui sont, à première vue, plutôt 
mitigés. Ainsi, si plus de la moitié se disent, 

(1)  On considère souvent que la crise économique 
démarre en 2008, avec la mise en faillite de Lehmann Brothers ; 
en réalité, elle commence dès l’été 2007 aux États-Unis.

(2)  Source, Standard Eurobaromètre 84, automne 2015.
(3)  Source, Standard Eurobaromètre 95, printemps 2021.

07

C
O

N
FR

O
N

TA
TIO

N
S EU

R
O

PE   I   LA
 R

E
V

U
E  #133



au printemps 2021, satisfaits de mesures 
prises par l’UE pour lutter contre la pandémie 
(51 %) , 41 % sont d’un avis contraire. Dans le 
détail, on observe d’ailleurs que dans cinq États 
membres (Grèce, Slovaquie Allemagne, 
Tchéquie et Luxem-
bourg), une majorité 
— parfois relative — n’est 
pas satisfaite. Cepen-
dant, une analyse sur le 
temps long permet 
d’observer l’impact de 
la crise sanitaire sur 
l’opinion à l’égard de 
l’Union avec un œil dif-
férent, et nettement 
plus favorable. Notam-
ment lorsqu’on s’inté-
resse aux similitudes, 
mais surtout aux diffé-
rences entre les crises 
successives auxquelles l’Union a été confron-
tée, au cours des 15 dernières années, et no-
tamment la crise économique et fi nancière, à 
partir de 2007-2008, et la crise migratoire, dont 
le sommet est atteint à l’été 2015, avec un 
nombre record d’arrivées de migrants illégaux, 
et des événements qui ont marqué très forte-
ment l’opinion, comme la mort du petit Aylan.

Le graphique ci-dessus montre l’évolution 
de la confi ance des Européens dans l’Union 
européenne, mais aussi dans les institutions 
politiques nationales (gouvernement et parle-

ment) depuis 2004. On constate que la 
confi ance dans l’Union européenne s’est dé-
gradée fortement en raison de la crise écono-
mique et fi nancière, aggravée par la crise de 
la dette dans la zone euro, pour atteindre son 

étiage bas au prin-
temps 2012, à 31 %, 
après une chute assez 
ver tigineuse de 26 
points de pourcentage 
(pp) depuis le prin-
temps 2007, avant le 
démarrage de la crise. 
La dégradation est 
beaucoup plus limitée 
dans le temps pour la 
crise migratoire : on ob-
ser ve  s implement 
un net décrochage de 
-8 pp entre le prin-
temps et l ’automne 

2015 (de 40 % à 32 %), puis une remontée pro-
gressive quand ce sujet prend un peu moins 
de place dans le débat public, notamment à 
partir de 2016. En revanche, on observe un 
phénomène quasiment inverse après le début 
de la pandémie, au début 2020 : alors que dans 
l’enquête EB93 de l’été 20204, la confi ance dans 
l’UE reste stable (43 %, sans changement par 
rapport à l’automne 2019), on observe une 
hausse sensible de +6 pp dans l’enquête EB94 
de l’hiver 2020-2021. Cette crise sanitaire a 
donc amélioré la confi ance des Européens dans 
l’Union européenne. 

“Une autre 
caractéristique 
de la réponse 
européenne 
à la double 
crise fut sa 

rapidité.”
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On peut aussi noter que si la confiance 
dans l’Union reste, sur toute la période étudiée, 
toujours supérieure à celle des institutions po-
litiques nationales, cet écart tend à se réduire 
de manière importante à partir de 2010, quand 
la crise économique devient une crise fi nancière 
et de la dette (avec les aides européennes ac-
cordées à plusieurs pays européens, Grèce, 
Chypre, Portugal, et Irlande), mais également 
entre 2015 et 2017. À l’inverse, dans les deux 
dernières enquêtes Eurobaromètre, cet écart 
se stabilise à plus de dix points, toujours en 
faveur de l’UE, donc : cette dernière semble bien 
avoir, tout du moins en ce qui concerne l’état 
de l’opinion, bien davantage « bénéfi cié » de la 
crise sanitaire que les institutions politiques 
nationales. 

Une Union (enfin) solidaire 

En novembre 2020, près d’un an après le 
démarrage de la pandémie, les Européens ont 
été interrogés sur les valeurs qu’ils souhaitaient 
voir défendre en priorité par le Parlement eu-
ropéen. Trois réponses se détachent, chacune 
étant citée par plus de quatre Européens sur 
dix : la protection des Droits de l’Homme dans 
le monde (51 %, +3 pp depuis octobre 2019)5, 
l’égalité entre les femmes et les hommes (42 %, 
+4), et la solidarité entre États membres, qui 
fait une entrée remarquée dans ce trio de tête 
(41 %, +8 pp). Cette réponse arrive même en 
première position dans huit pays. On mesure 
ici, probablement, l’impact très positif de l’ac-
cord conclu, non sans mal, entre les 27 en 
juillet 2020, avec notamment « NextGenera-
tionEU », le plan de relance de 750 milliards 
d’euros comprenant à la fois des subventions 
et des prêts pour aider les pays de l’UE à contrer 
les effets de la pandémie. A la fi n du printemps 
2021, une large majorité de 57 % des Européens 
estimaient d’ailleurs que ce plan serait effi cace 
pour lutter contre l’impact économique de la 
pandémie (contre 35 % « pas effi cace »).

Une des différences majeures entre cette 
crise sanitaire, et les crises précédentes, c’est 
sans aucun doute l’unité – même fragile – qui a 
prévalu entre les États membres. Il est vrai qu’ils 

étaient, cette fois, confrontés tous ensemble à 
un phénomène quasi similaire, même si cer-
tains pays ont été frappés plus durement que 
d’autres.

La rapidité de la réponse 
européenne : un élément clé

Une autre caractéristique de la réponse 
européenne à la double crise fut sa rapidité. 
Certes, l’accord trouvé assez tôt sur le volet 
économique mettra des années à se déployer. 
En ce qui concerne en revanche la campagne 
de vaccination, il n’a fallu que quelques mois, 
à compter de l’annonce des premiers vaccins, 
pour faire de l’UE une des zones du monde 
présentant le meilleur taux de vaccination. Il y 
avait une prise de risque dans un domaine qui 
ne relevait pas, jusqu’à présent, des domaines 
d’action de l’UE, et le risque a payé dans l’opi-
nion, plus encline à juger l’Union européenne 
« effi cace » (46 %2, 5 points de plus que fi n 2019). 
Mais il faut aussi retenir que cette amélioration 
de l’image de l’UE à l’occasion d’une crise s’ins-
crit dans le double contexte d’une réalisation 
rapide et tangible (l’accès au vaccin), quand par 
nature l’action de l’UE se déploie dans le temps 
long, et à un niveau qui échappe souvent à la 
perception immédiate des publics. Ces leçons 
des crises passées doivent être mises à profi t 
pour aborder la crise climatique, déjà identifi ée 
comme l’une des préoccupations majeures des 
citoyens européens. Avec l’« European Green 
deal » et le volet environnemental de « NextGe-
nerationEU », l’Union s’est d’ores et déjà enga-
gée face à ce défi . Il lui appartiendra de savoir 
articuler le temps long et l’urgence, l’approche 
structurante et les réalisations visibles, pour être 
à la hauteur des attentes des citoyens.

(4)  Les enquêtes Standard Eurobaromètre sont d’ordinaire 
réalisées au printemps et à l’automne. De manière 
exceptionnelle, l’enquête Standard Eurobaromètre 93 a été 
réalisée à l’été 2020, en raison de l’impossibilité de conduire 
des enquêtes en face-à-face au printemps 2020, en raison des 
mesures de restriction des strictes dans l’ensemble des États 
membres. De la même manière, l’Eurobaromètre 94 a été 
réalisé à l’hiver 2020-2021, pour les mêmes raisons.

(5)  Source : Spécial Eurobaromètre Parlemètre, novembre-
décembre 2020

(6)  Source : Standard Eurobaromètre 95, printemps 2021
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D d’après les négociations communes et les achats 
communs avec et au nom des États membres. 
L’objectif est de développer et d’avoir accès 
aussi vite que possible aux traitements les plus 
prometteurs, à la fois pour les hôpitaux et les 
patients dans l’UE. Grâce au travail de l’Agence 
européenne des médicaments (EMA), nous 
disposons désormais de cinq traitements pro-
metteurs dont l’utilisation est approuvée dans 
l’UE, dans le cadre de sa stratégie thérapeutique. 
D’autres arriveront dans les mois à venir. 

Bien que plus d’1 milliard de vaccins ait été 
distribué dans nos États membres, l’UE ne s’est 
jamais dérobée à ses responsabilités en matière 
de distribution de doses aux régions partenaires 
qui en ont le plus besoin. C’est pourquoi depuis 
décembre 2020, plus d’1,4bmilliard de doses ont 
été exportées dans plus de 150 pays. Cela re-
présente plus de la moitié des vaccins produits 
dans l’UE. En tant que Team Europe, les États 
membres ont partagé plus de 380bmillions de 
doses via COVAX, dont 255bmillions ont été 
distribuées. Cela va au-delà de notre engage-
ment pour 2021 visant à distribuer 250bmillions 
de doses d’ici la fi n de l’année.

Le rôle de l’UE dans la réponse globale à 
la pandémie de Covid-19 s’étend au-delà des 
livraisons de vaccins. Aux côtés de l’Organisa-
tion mondiale de la santé et de nos partenaires 
internationaux, l’Union a joué un rôle détermi-
nant dans la mise en place des initiatives de 
l’Accélérateur ACT et de COVAX, qui visent le 
développement et la distribution équitable de 
vaccins, de tests et de traitements contre la 
Covid-19 à travers le monde.

Depuis le début de la crise, l’UE a également 
soutenu sans réserve les efforts de l’OMS visant 
à coordonner une réponse mondiale à la pan-
démie de Covid-19. Nous avons été en première 
ligne du maintien et du renforcement de l’archi-
tecture mondiale de la sécurité sanitaire, en 
dirigeant les efforts visant à mettre en place 

Deux années ont passé depuis qu’un nou-
veau coronavirus a commencé à se propager à 
travers le monde. Depuis le début de la pandé-
mie de Covid-19, nos systèmes de santé su-
bissent une pression extrême, nos économies 
et nos sociétés sont à la dérive et de trop nom-
breuses vies ont été perdues. 

Face à ces dures réalités, nous avons éga-
lement vu une Europe qui fonctionne bien. Nos 
professionnels de santé héroïques en première 
ligne continuent à se mettre en danger au quo-
tidien pour sauver des vies et protéger chacun 
de nous. On a demandé aux citoyens de faire 
des sacrifi ces personnels pour se protéger et 
protéger les autres. Avec nos États membres, 
nous nous sommes unis pour résoudre les pro-
blèmes les plus urgents, comme de veiller à ce 
que nos hôpitaux disposent des fournitures 
d’équipements et de médicaments essentiels 
et s’efforcent de garantir l’accès à des diagnos-
tics, des traitements et des vaccins sûrs et effi -
caces pour les Européens et les pays à travers 
le monde.

Les résultats sont évidents : nos efforts 
collectifs ont produit une stratégie de vaccina-
tion de l’UE novatrice, qui est emblématique du 
changement de paradigme dans la politique 
européenne en matière de santé que nous 
portons. Cela nous a permis de constituer un 
portefeuille de 4,2 milliards de doses de vaccin 
sûr et effi cace, ce qui en fait le portefeuille le 
plus vaste et le plus diversifi é au monde, en tout 
cas suffi samment large pour vacciner tous les 
Européens et leur administrer une dose de 
rappel. 

En parallèle avec l’accélération de la cam-
pagne de vaccination et de rappel, des traite-
ments effi caces et sûrs seront essentiels pour 
soigner les patients et sauver des vies. Ce qui a 
contribué à la réussite de notre stratégie de 
vaccination garantit également désormais que 
notre stratégie thérapeutique fonctionne, 

Construire une Union européenne 
de la santé pour servir et protéger 

les Européens
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un instrument international permettant de 
renforcer la prévention, la préparation et l’inter-
vention en cas de pandémie. L’esprit de l’action 
collective est la seule façon de combattre la crise 
actuelle et les futures pandémies.

C’est en ces temps diffi ciles que nos valeurs 
européennes ont été particulièrement évi-
dentes, à savoir notre sens commun de la rési-
lience, de l’unité et surtout, de la solidarité. 
La crise a montré à de nombreuses reprises que 
la fragmentation nous rend plus vulnérables. 
C’est pourquoi nous travaillons avec les États 
membres pour construire une Union euro-
péenne de la santé, dans laquelle tous les pays 
de l’UE se préparent et interviennent ensemble 
en cas de crises sanitaires et où des médica-
ments innovants, des traitements et des fourni-
tures médicales sont disponibles et abordables. 

Dans l’immédiat, la priorité de l’Union 
européenne de la santé est la préparation et 
l’intervention en cas de crise. Ce travail est en 
bonne voie. En conséquence, nous disposerons 
d’un Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies (ECDC) plus fort et mieux 
équipé pour assurer une veille épidémiologique 
à travers l’Europe, en évaluant les capacités de 
préparation de l’UE et en soutenant les États 
membres. Nous disposerons également d’une 
EMA plus forte qui soit habilitée à atténuer les 
pénuries de médicaments potentielles dans 
l’Union et à fournir plus rapidement des avis 
scientifi ques sur les traitements prometteurs en 
cas de future crise. Le règlement concernant les 
menaces transfrontières graves pour la santé 
nous permettra d’avoir de meilleurs mécanismes 
de préparation dans l’Union afin que nous 
puissions agir de manière décisive et ensemble 
à l’avenir.

En outre, en octobre dernier, un an après 
son annonce, la nouvelle Autorité européenne 
de préparation et d’intervention en cas d’ur-
gence sanitaire (HERA) est née.

La mission essentielle de l’HERA est de 
prévoir les menaces par un tour d’horizon pros-
pectif et de promouvoir le développement, la 
fabrication, l’approvisionnement et la distribu-
tion de contre-mesures médicales cruciales vi-
sant à garantir que nous pouvons intervenir 
rapidement au niveau de l’UE, au besoin. Avec 
l’HERA, nous renforçons de manière décisive le 
cadre de l’UE en matière de sécurité sanitaire. 
Cela signifi e que lorsqu’une crise survient, des 
contre-mesures médicales essentielles, telles 
que des vaccins et des traitements, seront dé-
veloppées bien plus rapidement qu’avant et que 
des plans clairement défi nis seront en place pour 
leur production et leur déploiement. 

Une mission aussi ambitieuse nécessitera 
le soutien fi nancier du budget européen actuel 
– s’élevant à 6 Mds€ – et notre engagement 
politique commun.

Au-delà de la préparation en cas de crise 
sanitaire, une Union européenne de la santé 
plus forte ne sera possible que si nous travaillons 
en vue de construire les systèmes de santé 
durables de demain, axés sur la prévention des 
maladies, la préparation en cas de crise et enfi n 
l’obtention d’avantages pour nos citoyens. 

La pandémie de Covid-19 a mis en avant 
des diffi cultés de longue date dans le secteur 
pharmaceutique, notamment les pénuries de 
médicaments, les vulnérabilités dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales et la nécessité 
d’accélérer le processus d’homologation des 
médicaments tout en garantissant la sécurité 
des Européens.

“C’est en ces temps difficiles 
que nos valeurs européennes 

ont été particulièrement évidentes,
à savoir notre sens commun 

de la résilience, de l’unité 
et surtout, de la solidarité.”
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La stratégie pharmaceutique pour l’Europe, 
dévoilée en novembre 2020, stimulera l’inno-
vation pour combler les besoins médicaux 
non satisfaits et permettra un accès sûr à des 
médicaments sûrs, abordables et de qualité 
pour tous les patients de l’UE. Elle augmentera 
également la résilience de l’UE en assurant la 
promotion de chaînes d’approvisionnement 
mondiales plus diverses et soutiendra l’industrie 
pharmaceutique européenne afi n qu’elle de-
vienne un acteur innovant et un leader mondial. 

Nous vivons de plus en plus dans une ère 
numérique ; nous devons libérer le potentiel de 
transformation des solutions de santé numé-
riques pour nos citoyens. 

Notre prochaine proposition relative à un 
espace européen des données de santé aura de 
nombreux avantages pour les patients – notre 
objectif est de permettre à chaque individu 
d’avoir un accès numérique à ses données de 
santé personnelles afi n de les contrôler et de 
garantir sa libre circulation en veillant à ce que 
ses données de santé le suivent à travers les 
frontières. Il permettra également la réutilisation 
des données de santé à des fi ns de recherche, 
d’innovation, d’élaboration des politiques et 
réglementaires, qui protège complètement la 
confi dentialité des données. Ce faisant, les cher-
cheurs et les professionnels de santé pourront 
créer des stratégies préventives basées sur des 
preuves et des solutions de traitement novatrices 
au profi t des patients à travers l’UE.

L’accent mis sur les patients a guidé un 
autre objectif clé de notre Union de la santé : 
la lutte contre le cancer. Comme pour de nom-
breuses autres maladies, la pandémie a eu une 
incidence sur tous les aspects de la prévention 
et du traitement du cancer dans chaque État 
membre. Près d’un million de cas de cancers 
pourraient ne pas avoir été diagnostiqués en 
Europe en raison de la Covid-19. À moins que nous 
ne prenions rapidement des mesures décisives, 
les cas de cancer devraient augmenter de plus 
de 20b% d’ici 2035, ce qui en ferait la principale 
cause de décès dans l’UE. Avec le plan européen 
de lutte contre le cancer, nous chercherons à 
renverser cette tendance en améliorant la pré-
vention, le traitement et les soins et en atténuant 
l’impact de la Covid-19 sur les patients européens 
souffrant d’un cancer. Nous voulons soutenir et 
donner de l’espoir aux patients et à leur famille 
à chaque étape de leur périple. 

Des mesures décisives ont déjà été prises. 
Un solide mécanisme de gouvernance permet 
à l’UE de travailler en étroite collaboration avec 
les ministères nationaux de la Santé et de la 
Recherche, les services de la Commission et 
tous les partenaires de la communauté des 
parties prenantes au sens large. 

Le travail avance rapidement dans de nom-
breux domaines clés, tels que la révision des 
recommandations du Conseil relatives au dé-
pistage du cancer, le Registre des inégalités face 
au cancer et la mise à jour du Code européen 
contre le cancer. 

Nous disposons désormais d’une feuille de 
route pour la mise en œuvre du Plan de lutte 
contre le cancer qui établit les différentes étapes 
et un calendrier ambitieux. Notre engagement 
à changer la réalité du cancer pour les patients 
à travers l’UE s’appuie également sur un fi nan-
cement européen de 4 Mds€. 

Ce n’est là qu’une partie du programme de 
fi nancement européen le plus ambitieux pour 
les investissements présentés dans le domaine 
de la santé, « EU4Health » (l’UE pour la santé). 
Nous avons mis à disposition 5,1 Mds€ pour aider 
à construire les systèmes de santé de demain 
et être prêts aux futures menaces pour la santé.

Les premières pierres de notre Union euro-
péenne de la santé ont été posées. Son succès 
nécessitera une solide coopération et une forte 
volonté de tous les acteurs impliqués. 

Si les deux dernières années nous ont appris 
une chose, c’est qu’une fois confronté à une 
diffi culté apparemment insurmontable, il y a 
très peu de choses qui ne peuvent être accom-
plies en travaillant ensemble. Après tout, il n'y 
a pas de plus grand investissement que celui 
de la santé.

Pendant la durée de la présidence française 
du Conseil de l’Union européenne, j’ai hâte que 
nous poursuivions nos efforts pour une Europe 
mieux préparée, plus résiliente et équitable pour 
le bien de tous.

13

C
O

N
FR

O
N

TA
TIO

N
S EU

R
O

PE  I  LA
 R

E
V

U
E #133



EUROPE 
DE 

LA SANTÉ

14



PAGE 16

PFUE
L’Europe de la santé est devenue une évidence, 

par Olivier Véran 

PAGE 18

DÉCODAGE
Vers une Union de la santé ? 

par Anne Bucher 

PAGE 21

PERSPECTIVES INDUSTRIELLES
Quel avenir pour l’industrie pharmaceutique en Europe ? 

par Olivier Bogillot

PAGE 24

AUTONOMIE STRATÉGIQUE
Comment construire une autonomie stratégique 
européenne dans le secteur des médicaments ?

par Nathalie Colin-Oesterlé

15

C
O

N
FR

O
N

TA
TIO

N
S EU

R
O

PE   I   LA
 R

E
V

U
E  #133



N
PFUE : L’EUROPE 
DE LA SANTÉ EST 

DEVENUE UNE 
ÉVIDENCE

Nous connaissions les concepts anciens, qui 
pour certains résonnent comme des antiennes, 
l’armée commune, la politique étrangère com-
mune, et qui pour d’autres sont devenus des 
réalités concrètes au service de tous, comme c'est 
le cas de la monnaie unique dont nous venons 
de célébrer les 20bans. 

La santé fait partie de ces idéaux qui peuvent 
aujourd’hui prétendre se conjuguer au présent 
de l’Europe. A chaque suffrage européen, l’Eu-
rope sociale est sur toutes les lèvres, dans tous 
les discours et dans bien des espoirs. Par la force 
des circonstances et par le poids d’une contrainte 
sans précédent qui s’est abattue sur tous les pays 
du monde, cette Europe de la santé, cette Europe 
sociale, devient une évidence. Il est temps pour 
l’Europe de faire de nécessité vertu. 

Présente dans les plans des fonctionnalistes 
qui dessinaient les communautés économiques 
européennes, la santé était certainement perçue 
comme trop régalienne pour être partagée avec 
un nouvel échelon de décision. Ce sont donc les 
effets d’entrainement du marché unique 
et de la crise qui ont inscrit la santé dans les po-
litiques communes de l’Union européenne. La 
crise sanitaire que nous traversons a marginalisé 
les postures et nous a collectivement appelé à 
faire le choix du nécessaire. 

En forgeant sans cadre préétabli une poli-
tique d’achat commune de vaccins, de contre-me-
sures, en livrant, sans préjudice des politiques 
vaccinales nationales, le reste du monde en 
vaccins, l’Union européenne a su incarner, dans 
le champ de la santé, la voie étroite de la plus-va-
lue européenne : effi cacité, solidarité et innova-
tion. Au cours de cette expérience, les États n’ont 
pas redouté l’appauvrissement inhérent à l’inter-
vention d’un échelon supranational, ils ont colla-
boré et démontré combien l’action européenne 
peut enrichir les modes d’action au niveau na-
tional, sans que l’Europe n’ait la moindre capa-
cité de les remettre en cause.

Par Olivier Véran, 
Ministre des Solidarités et de la Santé

Depuis 2020, le ministère en charge 
des Solidarités et de la Santé est en première 
ligne dans la gestion de la pandémie 
à l’échelle européenne. Certes, la crise sanitaire 
a bouleversé l’agenda européen, mais l’essentiel 
des infrastructures qui assure aujourd’hui 
la sécurité sanitaire de l’Union était déjà 
en place, avec l’ECDC, l’EMA et le règlement 
sur les menaces transfrontalières graves.
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maladies non transmissibles constituent de mon 
point de vue un sujet clef : les maladies rares, le 
cancer, les maladies chroniques rares, la lutte 
contre la résistance antimicrobienne, la santé 
mentale, pourraient bénéfi cier d’une interven-
tion accrue à l’échelle de l’UE, seul niveau de 
taille critique pour les fi nancements à hauts 
risques sans garantie de retour sur investisse-
ments. Un plus fort engagement de l’UE dans 
le champ des maladies non transmissibles nous 
amène mécaniquement à envisager la question 
de la prise en charge de la prévention, parent 
pauvre des systèmes de soins nationaux et 
domaine où l’effet de complémentarité avec 
l’Union est évident.

Le deuxième domaine d’action a trait avec 
la manière dont nous traitons la santé publique 
par rapport aux autres politiques de l’Union. La 
multiplication ces dernières années de plans 
relatifs à des enjeux de santé publique dans 
l’Union refl ète fi nalement l’intérêt grandissant 
des États membres et des institutions euro-
péennes à travailler ensemble pour créer une 
Union de la santé publique.

En effet, au-delà de ces expériences pas-
sées « verticales », car thématisées, et des ré-
ponses que l’Union a déjà apportées, des gains 
collectifs signifi catifs pourraient être générés 
en envisageant ensemble une perspective plus 
globale et de plus long terme. Cela suppose 
aussi de veiller à ce que les autres politiques de 
l’Union, en premier lieu, celles du marché inté-
rieur, ne génèrent pas d’effets nocifs sur la 
santé. Pour ce faire, je suis persuadé que nous 
aurons à reconsidérer la manière dont nous 
évaluons l’impact de ces politiques sur la santé 
de nos concitoyens. 

En définitive, il me semble qu’un pilier 
« santé publique de l’Union de la santé » géné-
rerait plus d’effi cacité, tout en renforçant l’ap-
partenance à l’Union.

Enfi n, le troisième sujet privilégié concerne 
les dimensions internationales de l’Union de la 
santé. Il s’agit là de la face externe de l’Union 
de la santé, qui doit être cohérente avec la 
boussole stratégique de l’UE. Je pense que la 
santé mondiale pourrait bénéficier d’une 
Union européenne jouant toute sa mesure et 
portant une ambition forte au sein du système 
multilatéral en santé. La position centrale de 
notre Union, pour nous tous fi nanceurs des biens 
publics mondiaux dans ce domaine, invite ainsi 
à renforcer la cohérence et l’impact des outils 
de coordination et de coopération de son 
action extérieure. C’est dans un esprit de 
solidarité, avec une vision lisible et une voix 
unie, que nous pourrions contribuer à l’atteinte 
des objectifs du développement durable 
(ODD). 

Cette voie étroite qui nous permettra d’ap-
profondir la construction d’une Europe de la 
santé ardemment souhaitée par une très large 
majorité des citoyens de l’Union, s’est aussi incar-
née dans les milliers d’évacuations sanitaires 
réussies entre de nombreux États membres. 
Certains diront que ce moment est l’un de ceux 
qui contribuent à résorber le défi cit démocra-
tique qui pèserait sur l’Union. J’estime pour ma 
part que cette réussite est celle de la spontanéi-
té, de la connivence et de l’expression d’une 
« European Way of life » qui s’exprime parfaite-
ment dans le champ de la santé. L’Europe n’a pas 
simplement été solidaire, elle a été fraternelle.

Préférons le Kaïros au statu quo et saisissons 
cette opportunité au bénéfi ce des citoyens de 
l’Union ; c’est le débat que je souhaite initier 
entre les États membres, la Commission et le 
Parlement européen pendant la Présidence 
française de l’Union européenne. Pour y parve-
nir, quelques thématiques prioritaires me pa-
raissent particulièrement adaptées aux objectifs 
de cette PFUE (Puissance, Relance et Apparte-
nance) et susceptibles de répondre simultané-
ment aux besoins des États membres et aux 
aspirations des citoyens européens.

Il y a la sécurité sanitaire de l’Union euro-
péenne qui fait consensus, c’est le sujet dont a 
su s’emparer avec brio la Commission euro-
péenne grâce au paquet législatif de novembre 
2020 sur la sécurité sanitaire, initiative qui a été 
prolongée ensuite avec le Règlement du Conseil 
sur HERA. Ainsi, nous disposons désormais d’un 
acquis fort : à l’instar du domaine économique 
et fi nancier, l’Union européenne va disposer 
d’un vecteur de réponse aux crises qui comporte 
un volet conjoncturel et structurel. Cet acquis 
n’est certainement pas parfait et nous serons 
conduits, j’en suis persuadé, avec l’expérience, 
à le renforcer, vers davantage d’intégration, sur 
le modèle de l’Union économique et monétaire. 

Je vois ensuite trois autres domaines d’ac-
tion dans lesquels l’Union disposerait d’une 
légitimité forte en santé.

Le premier est celui de la santé publique ; 
ce sujet n’est pas neuf, l’Union s’est dotée d’un 
programme en santé EU4Health considérable-
ment renforcé. Pour autant, est-il dimensionné 
aux enjeux communs que nous devrons affron-
ter, comme le vieillissement démographique qui 
pèse l’ensemble des États membres ? Surtout, 
s’il s’agit de répondre à la demande des citoyens 
de l’Union qui classent en 3ème position la santé 
parmi les éléments qui seraient les plus utiles 
pour l’avenir de l’Europe, il nous revient d’iden-
tifi er les problématiques de santé publique pour 
lesquelles l’échelon européen serait pertinent.

De ce point de vue, bien que bénéfi ciant 
déjà d’interventions de l’Union européenne, les 
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ÀÀ l’apparition de la Covid-19, l’UE a activé 
l’ensemble de ses mécanismes de crise.

Le Comité sanitaire s’est réuni régulière-
ment, quasiment de façon hebdomadaire pour 
échanger des informations sur la situation 
épidémiologique dans les États membres et 
les mesures sanitaires en vigueur. L’ECDC 
a publié des évaluations du risque et a progres-
sivement complété ces évaluations de recom-
mandations et d’une carte épidémiologique 
devant aider les États membres à décider 
de leur mesure aux frontières. Ils se sont mis 
d’accord sur des marchés publics conjoints de 
matériel médical et de médicaments, au total 
depuis débutb2020, neuf contrats-cadres pour 
un montant de 14 Mds€.

Avant la pandémie de Covid-19 qui frappe 
l’UE et le monde depuis mars 2020, l’Europe 
de la santé a renforcé sa résilience aux crises 
sanitaires au cours des vingt dernières 
années : en 2005, en réponse au SRAS, 
avec la création du Centre européen 
de surveillance épidémiologique (ECDC), 
et en 2013 avec la Décision sur les menaces 
sanitaires transfrontières et le mécanisme 
intergouvernemental des achats conjoints, 
en réponse à l’épidémie H1N1 de 2009.

VERS 
UNE UNION 

DE LA SANTÉ ?

Par Anne Bucher, 
Directrice générale 
de la santé et 
de la sécurité 
alimentaire de 
la Commission 
européenne 
de 2018 à 2020, 
administratrice 
associée de 
Confrontations 
Europe
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de lancer la campagne vaccinale à l’échelle 
européenne1, dès l’autorisation par l’EMA de 
mise sur le marché des vaccins de BioNTech/
Pfi zer, Moderna et AstraZeneca, dans le pre-
mier trimestreb2020. En dépit de quelques 
problèmes initiaux d’approvisionnement, 
l’UE a atteint, à l’été, un niveau de vaccination 
supérieur à celui des États-Unis et très proche 
du niveau de plus petits pays, partis plus tôt, 
comme le Royaume-Uni et Israël. Le bénéfi ce 
majeur de l’initiative a été de donner un accès 
rapide aux vaccins à tous les États membres 
dans un contexte international de nationalisme 
vaccinal exacerbé. Cette performance repose 
sur deux innovations essentielles par rap-
portbau cadre existant des marchés publics 
conjoints : d'abord, un avantage de rapidité 
grâce à l’instrument budgétaire d’urgence qui 
a permis à la Commission de procéder à un 
contrat central de préachat au lieu d’un contrat-
cadre signé par tous les États membres. 
Ensuite, un avantage dans la négociation, grâce 
à la clause d’exclusivité, qui interdisait aux 
États membres impliqués dans les négociations 
européennes de négocier des contrats bilaté-
raux parallèles. L’Union européenne est sortie 
renforcée au niveau international de cette 
expérience, appa raissant comme un partenaire 
avec lequel il faut compter. Dans ce contexte, 
même si l’UE a comme les autres pays déve-
loppés, donné la priorité à la vaccination de sa 
population plutôt qu’à la solidarité avec le reste 
du monde, elle s’est montrée plus respectueuse 
des enga gements multilatéraux, en continuant 
à exporter des vaccins et n’a pas mis d’embargo 
sur les productions nationales, comme l’ont fait 
les USA, le Royaume-Uni et l’Inde.

Très vite, les limites de l’action européenne 
se sont fait sentir. Le cadre européen n’assurait 
pas une réponse coordonnée face à la pandé-
mie. Chaque pays faisait sa propre évaluation 
du risque et gérait le risque sanitaire et le 
contrôle des frontières sans concertation. 
Le dispositif des marchés publics conjoints n’a 
pas été un instrument effi cace pour gérer les 
pénuries sanitaires. La réaction de l’Union a été 
beaucoup plus ferme dans les domaines 
non-sanitaires, dans lesquels elle dispose 
de compétences plus fortes : interventions 
pour protéger le marché unique, relaxation 
à titre exceptionnel des aides d’état, décision 
de suspendre le pacte de stabilité, adoption 
de paquets budgétaires signifi catifs (l’instru-
ment d’aide d’urgence, ESI ; l’instrument de 
lutte contre le chômage, SURE ; le renforcement 
des fonds structurels avec CRII, et le plan de 
relance avec « NextGenerationEU »).

Passés les premiers errements de la crise, 
l’UE s’est ressaisie. En tout premier lieu, les 
chefs d’Etat se sont consultés de façon plus 
régulière et le sommet du 20 mars 2020 marque 
de ce point de vue un tournant. La mesure 
décisive a été l’adoption de la stratégie vacci-
nale et la décision des 27 États membres en 
juin 2020, d’acheter conjointement des vaccins 
et de confier à la Commission, le soin de 
conclure des contrats de pré-achat avec les 
candidats aux vaccins Covid les plus avancés. 
Entre juilletb2020 et mars 2021, la Commission 
a signé six contrats de pré-achat pour un bud-
get de l’ordre de 2.3bMds€ assurant des options 
pour 2.6bmilliards de doses pour une popula-
tion de 447 millions d'Européens. Ceci a permis 

(1)  Pour une analyse détaillée de la stratégie vaccinale, voir : 
Anne Bucher-Fabio Colasanti : l’Europe sortira-t-elle 
renforcée politiquement de la pandémie ? – 3 juin 2021 – 
Terra Nova - https://tnova.fr/societe/sante/leurope-sortira-t-
elle-renforcee-politiquement-de-la-pandemie-un-premier-
bilan-de-la-strategie-de-vaccination/

“L’Union européenne est sortie 
renforcée au niveau international 
de cette expérience, appa raissant 

comme un partenaire avec 
lequel il faut compter.”
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Les leçons de la crise

Comme au plus fort de la crise fi nancière 
avec le renforcement de la gouvernance de la 
zone euro, l’Union a tiré les leçons institution-
nelles dès les premiers mois de la pandémie 
et la Commission a adopté en novembre 2011 
un paquet sur l’Union de la Santé, complété 
en septembre 2021 par la création de la nouvelle 
autorité, HERA, Health Emergency Response 
Authority. Quels sont les points de rupture de 
ces propositions ? On notera quatre engage-
ments clés, le reste des mesures ayant un impact 
plus marginal :
•  Un renforcement de la coopération pour la 

préparation aux crises : l’outil existant de plans 
nationaux de préparation aux pandémies 
sera renforcé par une plus grande compa-
rabilité, un audit par l’ECDC et l’établissement 
d’un plan européen qui servira de base à des 
exercices de résilience aux crises sanitaires ; 
cet effort communautaire s’accompagnera 
de formation des experts nationaux de santé 
et de santé publique ; la coopération entre 
agences pour l’analyse des risques sera ren-
forcée.

•  Un renforcement des capacités de surveillance 
de l’ECDC : l’ECDC est renforcé en budget et 
en personnel mais bénéficiera également 
d’informations en temps réel, numérisées, 
permettant une surveillance intégrée grâce 
à la mise en réseau des laboratoires, et de 
données nationales plus complètes, y compris 
sur les systèmes de santé et les populations 
vulnérables. L’ECDC aura une task force pour 
aider les États membres ou pays tiers dans la 
réponse aux infections et des laboratoires de 
référence pour les tests.

•  Un soutien de l’EMA pour prévenir et gérer les 
pénuries de médicaments et de dispositifs 
médicaux, ainsi qu’un nouveau rôle dans la 
coordination des essais cliniques en cas de 
situation d’urgence. Ces dispositions conso-
lident des compétences que l’EMA a déployées 
dans l’urgence pendant la pandémie.

•  La création de HERA : l’HERA vise à doter l’UE 
de moyens similaires à ce dont dispose 
l’agence BARDA aux États-Unis. L’agence 
BARDA a permis aux USA de fi nancer très 
en amont et massivement, à hauteur de 10bmil-
liards de dollars, le développement et la 
production de candidats vaccins pendant la 

crise de la Covid-19. En dehors des crises, 
l’agence joue un rôle clé dans l’innovation pour 
les diagnostics, traitements, vaccins et matériel 
médical ou de protection contre les infections. 
L’HERA a pour ambition de pérenniser et 
développer l’expérience positive de l’achat 
conjoint de vaccins. 

Est-il légitime de parler de l’Union de la 
Santé ? Il faudra juger sur pièce. A l’heure de 
la rédaction de cet article, le résultat de la 
codécision n’est pas connu et compte-tenu des 
grandes sensibilités de souveraineté nationale 
dont est imprégné le monde de la santé, toutes 
ces avancées proposées par la Commission 
n’emporteront pas nécessairement l’adhésion 
des vingt-sept, en dépit d’un soutien très fort 
du Parlement européen. L’audit de plans de 
crise nationaux ou les tests de simulation de 
crises ne sont pas des exercices auxquels se 
livrent facilement les États. À nouveau, en réfé-
rence à la gouvernance économique, il aura 
fallu attendre la crise de la dette grecque pour 
que se mette en place l’audit des données 
nationales de fi nances publiques par EUROS-
TAT et les stress-tests fi nanciers sont venus avec 
l’Union bancaire. L’autorité HERA est un ajout 
signifi catif à la boîte à outils européenne de 
réponses aux crises. Néanmoins, même si 
formellement, elle dispose de compétences 
et de ressources équivalentes à BARDA, les 
instruments budgétaires mobilisés pour fi nan-
cer son action ne lui donnent pas une autono-
mie fi nancière et une possibilité de prise de 
risque industrielle comparables. En dernier 
lieu, il faut souligner que la prévention et la 
réponse aux crises ne sont qu’un aspect des 
politiques de la santé, et certainement un des 
plus avancés en termes d’intégration euro-
péenne avec la politique pharmaceutique. 
Donc le chantier de l’Union de la santé est 
une entreprise de long terme. Mais, dans les 
circonstances diffi ciles dans lesquelles la pan-
démie actuelle nous a plongés, nous devons 
garder l’optimisme de Jean Monet.
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QUEL AVENIR 
POUR 
L’INDUSTRIE 
PHARMACEU-
TIQUE 
EN EUROPE ?

Par Olivier Bogillot, 
Président de Sanofi  France

Dès le discours de la Sorbonne de 
septembre 2017, prise de position 
marquante du Président Macron sur 
la souveraineté européenne, la 
France a, sur la durée, joué la carte 
européenne sanitaire en s’appuyant 
sur certaines de ses propres 
« success stories » comme les Plans 
Maladies Rares ou Cancer. Et face à 
la crise sanitaire et économique que 
nous traversons, l’affi rmation d’une 
politique de souveraineté et 
d’investissement à l’échelon 
européen viendra consolider les 
avancées des Plans de Relance et 
Innovation 2030 au niveau national.

Pour le secteur des industries de santé dans 
son ensemble, c’est un moment déterminant 
pour la compétitivité et l’attractivité de l’Europe 
dans la compétition internationale. Il y a une 
véritable reconnaissance de l’industrie pharma-
ceutique comme secteur stratégique pour 
l’Europe et sa souveraineté, et le discours 
du Président de la République française du 
10bdécembre 2021 l’a réaffi rmé. Pour les indus-
tries de santé dans l’Union européenne – qui 
génèrent 260 000 emplois et plus de 35bmilliards 
d’investissements en R&D – cela se traduira en 
croissance et en valorisation de l’innovation.

La PFUE1 démarre dans un 
moment unique, après presque 
deux ans de crise COVID. 

Libérés du fait de la crise d’un cadre contrai-
gnant, les États membres se sont engagés dans 
des coopérations et des approches pratiques 
qui doivent continuer. C’est la France qui a été 
à l’initiative de l’alliance de quatre pays, formée 
par la France, l’Allemagne, l’Italie et les Pays-Bas 
pour initier l’approche de commande de vaccins 
au niveau européen dès juin 2020, et avant 
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qui pourront guider les programmes de re-
cherche et les investissements, et prévoir com-
ment les laboratoires pharmaceutiques et la 
puissance publique pourront cofi nancer et an-
ticiper la découverte et la fabrication de traite-
ments et vaccins. L’initiative EU-FAB, qui est 
le « bras industriel » d’HERA, va mobiliser les 
investissements pour les capacités de produc-
tion d’urgence et de réserve. Cela fonctionnera 
si les montants prévus sont ambitieux et les 
conditions d’investissements bien défi nies.

Toujours sur le plan industriel, pour que les 
incitations soient possibles au niveau de chaque 
État membre, le PIIEC Santé (projet important 
d’intérêt européen commun en santé) sera 
déterminant. La France, à travers le ministère 
de l’Industrie, a su aller vite en lançant un PIIEC 
Santé. Et c’est sous l’impulsion française que la 
Présidente de la Commission européenne, Ur-
sula von der Leyen, la Chancelière Merkel et le 
Président Macron ont annoncé ce PIIEC en mai 
2021. La mobilisation des autres États membres 
sera clé pour une notifi cation rapide dès les 
premières semaines de la PFUE, dans une com-
pétition internationale, où il faut rapidement 
un modèle européen pour attirer et booster 
les investissements dédiés à la recherche et 
au développement de technologies médicales 
– comme l’ARNm, la bioproduction, le numé-
rique - et leur développement en Europe. 

La souveraineté sanitaire sera aussi celle 
des datas et du numérique au cœur des défi s 
et technologies médicales de demain. Face à la 
tentation de se tourner vers les solutions venant 
des USA ou de la Chine, l’Europe doit créer de 
vraies conditions pour un déploiement et une 
utilisation sécurisée des données de santé, 

que la DG Santé ne reprenne la relève. L’Union 
accélère aussi sa mutation, par exemple avec le 
programme EU4Health, qui est une réponse 
ambitieuse de l’UE à la Covid-19 avec un objec-
tif de faire des investissements stratégiques, qui 
viendront compléter les politiques menées par 
les pays de l’UE. Enfi n, le déroulement de la crise 
a démontré l’importance des relations entre le 
politique et l’industriel pour renforcer la rési-
lience des systèmes de santé sur le long terme.

Sur ce plan, on l’a vu pendant la crise, la 
France a résolument avancé avec et pour l’Eu-
rope, comme cadre de référence pour des 
décisions structurantes, et avec un certain 
pragmatisme. Sur le plan industriel, la relance 
française a soutenu l’augmentation des capaci-
tés de production des produits de santé, voire 
leur relocalisation européenne, notamment avec 
le dossier symbolique du paracétamol. 

Ce pragmatisme et le sens d’une action 
rapide doivent continuer à animer la PFUE. 
Beaucoup sera l’affaire d’une exécution rapide. 
Dans cette construction de l’Union de la santé 
et dans un contexte de compétition globale 
accrue, que va porter la France pour se faire 
rejoindre les politiques de santé et celles de 
souveraineté sanitaire, technologique et indus-
trielle ?

L’action française va dans le bon sens et 
soutient le renforcement de la coopération 
européenne en matière de préparation et de 
gestion des crises sanitaires transfrontalières. 
L’ambition et le pragmatisme de la BARDA2 
américaine doivent être un modèle à transposer 
dans les valeurs européennes, et une référence 
pour développer des outils simples. HERA3 doit 
être en mesure de défi nir des priorités claires 

“La souveraineté sanitaire 
sera aussi celle des datas 

et du numérique 
au cœur des défis
et technologies 

médicales de demain.”
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par les équipes de recherche y compris cli-
niques, les starts up et les industriels, les pro-
fessionnels et les systèmes de santé. Les études 
en vie réelle (Real World Evidence - RWE) vont 
apporter de nouveaux savoirs sur l’usage d’un 
traitement au-delà de la période d’évaluation. 

Les défi s principaux sont le stockage sur 
des serveurs européens, l’interopérabilité, et 
l’harmonisation de la législation à l’échelon 
européen. Il est primordial que le marché euro-
péen soit moins fragmenté pour l’usage des 
données, et les travaux de la Commission 
européenne pour le futur Espace Européen 
des Données de Santé (EHDS) seront détermi-
nants. La France peut porter une véritable am-
bition pour la souveraineté numérique, forte de 
l’expérience de son “Health Data Hub” (HDH) 
qui soutient le développement du RWD (Read 
world Data) en fournissant un accès centralisé 
aux données de santé publique.

Par ailleurs, la Stratégie pharmaceutique 
pour l’Europe, qui est en cours de révision, 
traite des enjeux d’innovation et d’accès avec 
la révision de la législation relative aux médi-
caments orphelins et pédiatriques, les enjeux 
de disponibilité des médicaments et des pro-
duits de santé « pour tous les patients dans 
l’Union européenne » et une meilleure coordi-
nation européenne.

Comment répondre à ces 
exigences tout en accélérant 
la découverte et la fabrication 
des traitements au sein 
du marché intérieur ?

Face à l’enjeu de la lutte contre les pénuries 
de médicaments, des mesures comme un pac-
kaging européen, une notice digitale, une 
meilleure cartographie des producteurs de 
matières premières doivent être mises en place. 
Cela va demander une grande coordination 
entre les États membres pour la sécurisation 
des médicaments essentiels – ceux d’aujourd’hui 
et les traitements de demain

Pour la prise en charge des maladies rares, 
les incitations à l’innovation, et le soutien à la 
recherche pédiatrique, la France a poussé pour 
une réouverture de la législation, mais a manqué 
de clarté sur les objectifs qu’elle visait – alors 
que le règlement avait porté les effets attendus : 

mise en commun des connaissances, orientation 
du fi nancement de la recherche publique, mise 
en place de politiques et systèmes innovants 
comme les registres et incitation aux investisse-
ments destinés au développement de thérapies 
innovantes. La France est légitime pour porter 
courageusement une révision qui préserve 
l’effi cacité du règlement. L’accès renforcé des 
médicaments innovants pour tous les patients 
de l’UE viendra d’une accélération et harmoni-
sation des évaluations, et non de critères res-
trictifs ou d’une obligation de lancement qui, de 
toute façon, va à l’encontre des besoins de 
santé publique et des pratiques de la médecine 
qui diffèrent entre les États membres

La santé des citoyens européens tient une 
place centrale dans la construction européenne 
et l’action de l’UE face à la crise, qui a montré 
que des progrès immenses et rapides sont 
possibles avec une impulsion politique et de 
l’ambition. Cette ambition est attendue de la 
PFUE comme celle de la poursuite de la construc-
tion de l’Union de la Santé. Une notifi cation ra-
pide du PIIEC et l’accélération en vue d’un HERA 
ambitieux et rapidement opérationnel, vien-
dront booster un mouvement déjà initié pour 
plus de souveraineté sanitaire et industrielle, et 
rendront l’UE compétitive pour qu’y soient dé-
veloppés rapidement les technologies les plus 
porteuses et les traitements de demain.

(1) PFUE : Présidence Française de l’Union européenne
(2) The Biomedical Advanced Research and Development 
Authority (BARDA) provides an integrated, systematic approach 
to the development of the necessary vaccines, drugs, therapies, 
and diagnostic tools for public health medical emergencies such 
as chemical, biological, radiological, and nuclear (CBRN) 
accidents, incidents and attacks; pandemic infl uenza (PI), 
and emerging infectious diseases (EID).
(3) European Health Emergency Preparedness and Response 
Authority 
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E

COMMENT 
CONSTRUIRE 
UNE AUTONOMIE 
STRATÉGIQUE 
EUROPÉENNE DANS 
LE SECTEUR DES 
MÉDICAMENTS ?

La réponse européenne 
face à la crise : une réussite

Les commandes groupées ont été le point 
de départ d’une véritable coopération entre 
les 27. D’une part, l’Union européenne lançait 
sa contribution à une campagne vaccinale qui 
s’est avérée extrêmement réussie : plus de 75 % 
des adultes européens sont aujourd’hui entiè-
rement vaccinés, loin devant les États-Unis 
pourtant érigés en exemple au début de la 
crise. D’autre part, ce chiffre a été atteint en 
transformant l’Europe en une véritable usine 
mondiale de vaccins. Ainsi, nous produisons 
300bmillions de doses par mois et exportons 
la moitié de notre production, condition sine 
qua non pour mettre un terme défi nitif à la 
pandémie. En moins d’un an, l’UE est devenue 
le premier continent producteur de vaccins 
dans le monde. 
Grâce à l’Union européenne :
•  Les normes de sécurité les plus élevées ont 

été exigées avant d’autoriser la mise sur le 
marché des vaccins ;

•  Des commandes groupées de vaccins ont été 
réalisées pour éviter une concurrence effrénée 
sur les prix, les quantités et les dates de livrai-
sons entre pays européens.

Tous les citoyens européens ont ainsi eu accès 

En mars 2020, au moment où la 
pandémie touche notre continent, 
l’Union européenne apparaît 
désarmée pour protéger ses citoyens 
face au coronavirus. Pourtant, la 
réaction européenne ne s’est pas 
faite attendre : commandes groupées 
de vaccins, relance de la production 
pharmaceutique, ou encore 
constitution de stocks. Toutes les 
solutions apportées à la pandémie 
ont nécessité l’échelon européen. 
Il est désormais de notre 
responsabilité de pérenniser ces 
avancées pour construire l’autonomie 
sanitaire européenne. Au Parlement 
européen, nous y sommes 
favorables. Constatant le succès 
de la réponse européenne face 
à la crise, le Parlement souhaite 
désormais doter l’Union des moyens 
d’actions indispensables à 
l’émergence d’une véritable 
puissance industrielle et sanitaire 
européenne.

Par Nathalie Colin-Oesterlé, 
Députée européenne, PPE, France. Vice-présidente 
de la Commission spéciale de la lutte contre le cancer 
et membre de la commission de l’environnement, 
de la santé publique et de la sécurité alimentaire
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santé publique. En France par exemple, l’Établis-
sement pharmaceutique de l’AP-HP développe 
et produit des médicaments permettant de 
lutter contre certaines maladies rares.

2) Mieux coordonner les politiques 
de santé et accroître la coopération 
entre les États membres

Pour améliorer la souveraineté sanitaire 
du continent, la coordination entre États 
membres doit être renforcée : achats groupés, 
transparence dans la chaîne de distribution via 
un pilotage centralisé, gestion en temps réel 
des stocks de médicaments disponibles dans 
chaque État membre, simplifi cation des légis-
lations et mise en place d’une fl exibilité des 
mesures réglementaires en temps de crise. 
Toutes ces mesures garantiront la nouvelle 
autonomie européenne et permettront à chacun 
d’entre nous de ne pas être privé de traitement 
en raison de la non-disponibilité d’un médica-
ment dans un État membre.

Enfin, puisque l’innovation répond par 
défi nition aux besoins non-couverts, elle est 
également un élément clef pour notre auto-
nomie stratégique. La recherche européenne 
doit accroître ses capacités, via les crédits des 
programmes Horizon Europe et EU4Health 
pour faire de l’Union, la terre d’accueil par ex-
cellence de l’innovation et de la recherche 
médicale.

L’autonomie sanitaire 
européenne est 
sur de bons rails

L’Union européenne a su gérer la pire pan-
démie que l’humanité ait connue dans l’histoire 
récente. Il lui faut désormais continuer à affi rmer 
ses compétences de santé publique afi n de 
démontrer au monde entier qu’elle se donne 
les moyens de devenir une véritable puissance 
industrielle et sanitaire. 

Le Parlement européen travaille chaque 
jour en ce sens. En novembre 2021, le rapport 
d’initiative sur la stratégie pharmaceutique 
européenne adopté à une large majorité re-
prend bon nombre des mesures proposées 
dans mon rapport sur les pénuries. La balle est 
désormais dans le camp de la Commission 
européenne qui proposera de réviser la légis-
lation pharmaceutique de l’Union en 2022.

aux vaccins en même temps et en quantités 
suffi santes. Qu’aurions-nous dit si l’Union euro-
péenne n’avait pas agi, laissant le chacun pour 
soi l’emporter ?

Transformer l’Union 
européenne en une 
véritable puissance 
industrielle et sanitaire

Cette mise en commun réussie a fait prendre 
conscience qu’il ne peut y avoir de puissance 
européenne sans autonomie industrielle. Dans 
cette quête de souveraineté, le Parlement 
européen a initié en février 2020 un rapport 
relatif à la pénurie de médicaments dont je 
suis l’auteure. Adopté en septembre 2020 à 
une large majorité, plusieurs propositions clefs 
en la matière y sont faites : 

1) Redonner à la puissance publique 
des moyens d’actions

Pour relocaliser les productions, des inci-
tations fiscales et financières doivent être 
rendues possibles par le biais d’aides d’État 
afi n d’encourager la relocalisation de toute 
la chaîne de production, de la molécule au 
conditionnement et à la distribution. 

En outre, la pandémie de Covid-19 a 
démontré que la sécurité de l’approvisionne-
ment devait être un critère aussi prioritaire que 
le prix dans les appels d’offres. Elle doit être un 
critère de premier rang, afi n de mieux diversifi er 
les sources d’approvisionnement et ainsi réduire 
la dépendance de certains produits à certains 
industriels et/ou zones géographiques.

De la même manière, l’UE doit se doter 
de stocks stratégiques de médicaments et 
matériels médicaux dits essentiels. En mars 
2020, la Commission a annoncé leur création. 
Une fois pleinement opérationnels, ils devront 
permettre de faire face aux tensions éventuelles 
sur les chaînes d’approvisionnement. 

Parallèlement, la création d’établissements 
pharmaceutiques à but non lucratif et d’intérêt 
général devrait être envisagée pour produire 
des médicaments d’intérêt sanitaire et straté-
gique en situation critique et garantir leur sécu-
rité d’approvisionnement. Il y a aujourd’hui des 
médicaments anciens qui ne sont plus produits 
car ils ne présentent plus aucune rentabilité, 
alors même qu’ils restent essentiels pour la 
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CConsidérer le dérèglement 
climatique comme la seule urgence 
environnementale de portée 
véritablement globale, est une 
erreur. L’urgence climatique, bien 
sûr, est évidente et pas secondaire. 
Elle se manifeste malheureusement 
au quotidien, même si elle peut être 
observée de manière différenciée 
et différée dans le temps et selon 
les zones géographiques. 
Mais l’urgence environnementale 
ne se réduit pas à l’urgence 
climatique.

En effet, les bouleversements fondamen-
taux à l’oeuvre en matière de biodiversité 
doivent nous interpeller tout autant. Le vivant 
disparaît actuellement à un rythme inconnu 
jusqu’ici sur notre planète. Les premières 
causes d’effondrement de la biodiversité 
restent la destruction des habitats, les pollu-
tions généralisées des écosystèmes et les 
destructions directes des espèces. Naturelle-
ment, ces différents facteurs interagissent et il 
en résulte une aggravation et une accélération 
des perturbations environnementales. Mais 
c’est bien le vivant qui est l’indicateur le plus 
intégrateur de toutes les atteintes environne-
mentales faites à notre planète.

La modification des écosystèmes, les 
sèche resses, inondations, tempêtes, pro-
blèmes sanitaires, les enjeux d’approvisionne-
ment en alimentation et en eau sont très 
perceptibles. Les conséquences des change-
ments climatiques se font d’ores et déjà res-
sentir et pourraient s’accentuer si les États 
persistent à ne pas prendre de réelles décisions 
contraignantes.

Les activités économiques et industrielles 
produisent un impact de plus en plus prégnant 
sur l’environnement et sur les équilibres sociaux. 
Malgré plusieurs crises écologiques, écono-

« UNE CHOSE 
EST SÛRE : 
LA DURABILITÉ 
DOIT ÊTRE 
ANCRÉE DANS 
LA SOCIÉTÉ 
TOUTE 
ENTIÈRE. »
Par Ghislaine Hierso, Secrétaire du bureau 
de Confrontations Europe, Fondatrice de Sage & 
Responsable, membre de la plateforme RSE
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miques et sociétales survenues dans le monde, 
la situation environnementale s’aggrave et, 
depuis près de 50 ans, les inégalités augmen-
tent dans presque tous les pays du monde.

Au fur et à mesure de l’avancée des con-
nais sances scientifi ques sur des enjeux comme 
le réchauffement climatique, la disparition de 
la biodiversité ou la quantité de plastique pré-
sente dans les océans, il faut se rendre à l’évi-
dence de la nécessité à trouver un modèle 
économique plus juste, susceptible de per-
mettre d’assurer nos besoins sans détruire 
notre écosystème.

Il faut souligner que les premiers rapports 
formulant cette nécessité datent des années 
1970, notamment avec la publication du rap-
port du Club de Rome (1972) et du rapport 
Brundtland (1987) , “Notre avenir à tous”, même 
si certains philosophes, comme Henri David 
Thoreau et Hans Jonas, ont très tôt mis en 
avant les problèmes que pose la civilisation 
technicisée.

En 1972, lors de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement à Stockholm, 
des personnalités politiques et scientifi ques, 
inquiètes de dysfonctionnements qu’elles 
observent, appellent l’attention des gouverne-
ments sur la nécessité d’intégrer équité sociale 

et prudence écologique dans les modèles de 
développement économique.

Onze ans après ce premier Sommet de la 
Terre, le contexte international est de plus en 
plus agité à propos des questions de justice 
sociale et d’environnement, sans pour autant 
évoluer. Néanmoins, la communauté interna-
tionale se rend compte que nous vivons dans 
un monde aux ressources fi nies, et que notre 
mode de développement doit ainsi être revu. 
L’idée est de trouver un moyen de concilier le 
développement économique et des marchés 
avec la préoccupation écologique et sociale.

De nombreux pays sont aujourd’hui en 
train de prendre conscience que s’ils veulent 
exister et se développer sur le long terme, ils 
doivent préserver leurs espaces naturels, leurs 
ressources, mais également fonder une socié-
té plus juste et plus égalitaire. Le développe-
ment durable pénètre aussi les entreprises 
dans leur politique de Responsabilité Sociale 
de l’Entreprise (RSE).

La notion de développement durable 
recouvre en effet, faut-il le rappeler, les dimen-
sions économique, sociale et environnemen-
tale, ainsi que la gouvernance globale. Le 
développement durable est la responsabilité 
partagée des États et de toutes les parties 

“... il faut se rendre 
à l’évidence 

de la nécessité 
à trouver un modèle

économique plus juste, 
susceptible de permettre

d’assurer nos besoins 
sans détruire notre 

écosystème.”
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prenantes. Il s’agit d’un objectif commun que 
doivent viser les citoyens, les organisations et 
les entreprises dans leur vie et leurs activités 
quotidiennes.

Il est en effet essentiel d’économiser les 
ressources naturelles, de s’assurer que les 
exigences de réduction de consommation 
tiennent compte du développement du pays 
et de s’assurer d’un accès équitable pour tous 
aux ressources naturelles.

Nous devons tous être plus effi caces, et 
surtout plus effi cients. Le XXe siècle, surtout en 
Occident, a été le siècle du gaspillage, il faut 
que le XXIe siècle soit celui de la sobriété.

Pour ce faire, nous avons un agenda inter-
national, COP Climat, COP Biodiversité et COP 
Désertifi cation, les rapports du GIEC et de la 
plateforme IPBES, et l’agenda ODD/2030. 
Même si, après plus de 50 ans de mise en 
exergue de ces préoccupations, les résultats 
sont loin d’être probants.

Ainsi, la dernière COP 26 Climat à Glasgow, 
au-delà des textes de décision, et donc des 
négociations formelles, a donné lieu à un tour-
billon d’annonces. Jour après jour, les pro-
messes se sont succédées, notamment sur 
quatre priorités : le charbon, les voitures, la fi -
nance et les arbres. Parmi les plus marquantes, 
deux « alliances », comptant chacune une cen-
taine d’États, ont décidé de mettre un terme à 
la déforestation d’ici à 2030, et de réduire les 
émissions mondiales de méthane, un puissant 
gaz à effet de serre, de 30 % entre 2020 et 2030.

Surtout, jamais une conférence climat ne 
s’était attaquée aussi frontalement aux éner-
gies fossiles. D’abord, le charbon, une vingtaine 
de nouveaux pays promettant d’en sortir dans 
les années 2030 et 2040. Mais aussi le pétrole 
et le gaz, une étape encore rarement franchie ; 
une trentaine d’États ont annoncé mettre un 
terme à leurs fi nancements publics dans les 
projets de combustibles fossiles à l’internatio-
nal fi n 2022, s’ils ne sont pas adossés à de la 
capture du carbone.

Mais la possibilité d’aménagements pour 
« circonstances nationales particulières » nous 
interroge sur la réalité de l’ambition des pays 
à limiter la hausse des températures.

Malgré toutes ces décisions et actions 
multilatérales, malgré les alertes répétées des 
leaders politiques, la situation n’évolue pas 
assez vite ; les rapports produits par les experts 
et les scientifi ques de tous bords (climat, bio-

diversité, air, océan, banquise, agriculture, 
faune, ...) ne font que confi rmer une réalité : la 
tendance est toujours haussière, faisant craindre 
une catastrophe humanitaire mondiale par la 
transformation des conditions de notre habitat : 
changement climatique, raréfaction des res-
sources en eaux, diminution des ressources 
naturelles (forêts, énergies fossiles,…), dispa-
rition d’espèces animales et végétales, migra-
tion massive, famine, … Certains pensent qu’il 
est déjà trop tard. D’autres prônent le rassem-
blement autour de valeurs solidaires et huma-
nistes pour transformer nos écosystèmes 
sociaux et industriels.

Une chose est sûre : la durabilité doit être 
ancrée dans la société toute entière, en tant 
que principe qui guide les citoyennes et les 
citoyens, les entreprises et les acteurs de la 
société civile dans les nombreux choix qu’ils 
effectuent chaque jour.
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L La hausse très importante du prix du gaz 
depuis le début de 2021 s’explique par une forte 
croissance économique en Asie, spécialement 
en Chine, mais aussi par des diffi cultés de four-
niture aux États-Unis et en Russie. Elle tient 
beaucoup au remplacement massif des cen-
trales à charbon par des centrales à gaz, un peu 
partout dans le monde, le gaz étant moins 
carboné que le charbon et induisant moins de 
pollutions de l’air.

La hausse du prix du pétrole brut, qui est 
sensible (jusqu’à 85b$ le baril) n’a rien d’excep-
tionnel en revanche (cf. le pic de 147b$ en 2008), 
mais elle est accentuée en Europe par la fai-
blesse actuelle de l’euro face au dollar, rehaus-
sant la facture d’importation des Européens. 
La hausse des produits pétroliers est de ce fait 
mal ressentie, d’autant qu’une « contribution 

Le constat : des mécanismes 
de formation des tarifs régulés 
ébranlés par les chocs de prix

L’envolée des prix de l’énergie à l’échelle 
mondiale, et qui concerne aussi bien le gaz, le 
pétrole, l’électricité que le charbon, soulève des 
inquiétudes dans un contexte où elle s’accom-
pagne d’une hausse du prix de nombreuses 
matières premières de nature à compromettre 
la reprise économique, à pénaliser le pouvoir 
d’achat de nombreuses catégories sociales 
et à entraver la compétitivité des entreprises 
intensives en énergie. Dans ce qu’il faut bien 
appeler une crise, et pour la première fois sans 
doute, le gaz « mène la danse » aujourd’hui plus 
que le pétrole.

QUELLES RÉPONSES 
À L’ENVOLÉE DES 

PRIX DE L’ÉNERGIE ?

Jacques Percebois,
Professeur émérite à 
l’Université de Montpellier 

Christophe Béguinet,
Conseiller Énergie de 
Confrontations Europe

Patrice Geoffron,
Professeur à l’Université 
de Paris-Dauphine/PSL
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marché européen interconnecté avec ses 
règles de priorité d’injection, sont le plus sou-
vent en position de « production marginale », 
celles dont les coûts de production déter-
minent le prix d’équilibre du marché.

Le marché européen de l’électricité est 
évidemment pertinent dès lors qu’il maximise 
toutes les possibilités de foisonnement à la 
production comme à la consommation, et or-
ganise les solidarités : via les interconnexions 
entre États membres de l’UE, l’électricité la 
moins coûteuse est exportée. Au cœur de la 
« crise » actuelle, la France exporte vers ses 
voisins européens une production nucléaire à 
coût très stable et, qui plus est, compétitif dans 
ces circonstances. Cependant, dans le cas 
d’une situation de marché telle que celle de 
ces derniers mois, la France n’est pas assez 
« récompensée » du service rendu à la collec-
tivité européenne par son système de pro-
duction de l’électricité. Cette observation est 
d’autant plus légitime que la nouvelle coalition 
au pouvoir en Allemagne a pour ambition de 
sortir du charbon en 2030 (au mieux) et non 
2038, tout en fermant ses dernières centrales 
nucléaires dès 2022.

Au-delà de l’urgence, quelles 
solutions envisageables ?

Face à cette montée conjointe de tous les 
prix, dans l’urgence, le gouvernement a opté 
pour un chèque énergie de 100beuros en dé-
cembre, en complément pour les 5,8bmillions 
de ménages attributaires de ce type de soutien. 
Par ailleurs, l’État a innové avec une « indemnité 
infl ation » de 100beuros versée à 38bmillions de 
personnes. Ces mesures répondent certes à 
l’urgence, mais sans nécessairement compenser 
les surcoûts subis par toutes les catégories de 
consommateurs. Par ailleurs, un « bouclier tari-
faire » a été érigé, pour limiter la progression 
des tarifs régulés, et opérer un rattrapage ulté-
rieurement.

Au-delà, de l’urgence, convient-il de modi-
fi er la fi scalité énergétique ? Certains souhaitent 
une baisse des taxes, de la TICPE ou de la TVA. 
Il convient de ne pas oublier que la TICPE est 
une accise dont une partie sert à fi nancer le 

climat-énergie » est maintenant incluse dans 
le TICPE (taxe intérieure sur la consommation 
de produits énergétiques). 

La hausse annoncée du prix de l’électricité 
est plus diffi cile à comprendre par les Français 
qui pensaient que le parc nucléaire les mettait 
à l’abri des chocs de prix des énergies fossiles. 
Le kWh d’électricité vendu en France est histo-
riquement inférieur à la moyenne européenne, 
qu’il s’agisse des offres de marché ou du Tarif 
Régulé de Vente d’Électricité (TRVE). Ce TRVE 
fait référence et l’État français en a plafonné la 
hausse prochaine à 4 % au lieu de 12 %.

Pour comprendre les tensions actuelles, il 
faut revenir aux principes d’élaboration du TRVE, 
calculé par la CRE par empilement de divers 
coûts : coût de fourniture, coût des réseaux et 
taxes. Chacun de ces trois éléments représente 
environ un-tiers du prix TTC. Le coût de fourni-
ture est obtenu en prenant en compte le coût 
du nucléaire (prix de l’« ARENH ») pour 70 % 
environ de ce coût et en y ajoutant le prix d’un 
« complément marché » pour environ 30 %. Ce 
complément est une moyenne lissée des prix 
observés sur le marché de gros sur 24 mois (en 
particulier le prix « day-ahead »). Ce partage 
70/30 correspond grosso modo à la structure 
du coût d’approvisionnement des concurrents 
d’EDF qui bénéfi cient d’un accès au nucléaire 
historique, mais qui doivent acheter une partie 
de leurs besoins sur le marché de gros. Quand 
le plafond de l’ARENH est atteint (100bTWh), ce 
qui est le cas aujourd’hui, on doit procéder à un 
écrêtement des demandes formulées par les 
concurrents d’EDF, obligeant ces derniers à faire 
davantage appel au marché de gros. Pour main-
tenir la « contestabilité » du TRVE, on procède à 
un réajustement de la structure des coûts en 
augmentant la part « complément marché » du 
tarif. Cela revient, in fi ne, à accroître le niveau 
du TRVE pour éviter une forme de distorsion de 
la concurrence, du moins tant que le prix obser-
vé sur le marché de gros est supérieur au niveau 
de l’ARENH, ce qui sauf rares exceptions (comme 
en 2016 ou en 2020) est en général le cas.

En résumé, lorsque les prix sont stables 
sur le marché de gros de l’électricité, le TRVE 
évolue modérément. Mais les fluctuations 
peuvent être importantes quand, comme lors 
de ces derniers mois, le prix du gaz s’envole. 
Ce sont en effet les centrales au gaz qui, sur le 
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surcoût des renouvelables. On pourrait certes 
supprimer la partie de la TVA (impôt ad valorem) 
qui est assise sur la TICPE (accise dont le niveau 
est fi xé en euros par hectolitre d’essence ou de 
gazole), puisque cela revient à prélever un impôt 
sur une taxe. Mais l’État a besoin de recettes 
fi scales, c’est la contrepartie des dépenses, et 
de plus, des prix élevés sur l’essence doivent, 
en théorie, inciter à abandonner les énergies 
fossiles au profi t des véhicules électriques. En 
outre, une suppression généralisée de la TVA 
bénéfi cierait certes aux ménages les plus pré-
caires, mais également à des ménages aisés, 
créant alors un « effet d’aubaine ». Mais, globa-
lement, si les prix énergétiques devaient fl uctuer 
dans la décennie en cours, il conviendrait de 
s’interroger sur la capacité d’amortir les chocs 
via une fi scalité modulaire, à l’image de la TIPP 
dite « flottante ». Expérience, il est vrai, très 
éphémère, au début des années 2000…

La situation actuelle invite aussi à réfl échir 
au principe de « contestabilité » dont l’effi cacité 
se trouve questionnée par le choc en cours. Les 
concurrents d’EDF ont maintenant fortement 
accru leur part de marché et le système actuel 
devait les inciter à investir, ce qu’ils n’ont pas fait 
ou peu fait (à l’exception d’investissements dans 
des capacités renouvelables fortement subven-
tionnées). La crise actuelle a révélé la fragilité 
de certains acteurs qui, proposant des offres à 
prix fi xe à leurs clients, se sont trouvés insuffi -
samment couverts contre le risque de marché 
et ont été acculés à cesser leur fourniture. Les 
projets de réforme de l’ARENH ont pour l’instant 
été reportés, mais la crise actuelle rappelle 
l’urgence de prendre une décision pour un 
mécanisme dont l’échéance se situe fi n 2025.

Plus fondamentalement sans doute, il est 
nécessaire d’aborder les conditions de consom-
mation de l’électricité : ce qui suppose la ques-
tion de l’effi cacité énergétique des logements 
(et du tertiaire) : un kWh dont le prix serait « gelé » 
est toujours trop cher s’il ne sert qu’à chauffer 
l’air extérieur au domicile… Ainsi, le traitement 
du prix de l’énergie ne peut être totalement 
dissocié de l’usage qui en est fait. Que l’on parle 
du chauffage, de la mobilité, des usages numé-
riques pour prendre ces exemples, il faut d’abord 
réfléchir à la façon de bénéficier du même 
service, avec l’injection de moins d’unités d’éner-
gie. Les gains potentiels induits par l’effi cacité 
représentent – notamment selon les travaux de 

RTE – entre 30 et 40 % de la consommation totale 
d’énergie. Avec une énergie chère, il n’est pas 
permis de se priver de ce levier avec une ap-
proche spécifi que vis-à-vis des consommateurs 
en précarité énergétique dans des logements 
mal isolés. Et, pour l’heure, il est diffi cile d’igno-
rer que 4,8 millions de logements sont classés 
en catégorie F ou G, et sont donc des « passoires 
thermiques ».

En conclusion

La hausse actuelle des prix de l’énergie 
est une contrainte pour de nombreux ménages 
et entreprises et illustre une évidence : la route 
vers une économie « bas carbone » sera diffi cile 
et potentiellement chaotique. La disponibilité 
d’un parc nucléaire performant et largement 
amorti est un atout qui permet à la France de 
mieux supporter la hausse des prix de gros de 
l’électricité que la plupart de ses voisins, sans 
en être immunisé toutefois. Les autorités pu-
bliques sont sous injonction d’inventer des 
politiques plus ciblées (vers les ménages pré-
caires), plus fl exibles (pour amortir les chocs, 
via la fi scalité ou via des tarifs régulés « contra- 
cycliques ») et plus durables (en accélérant 
la rénovation thermique des logements). 
Mais cette crise oblige également à débattre 
des effets réels du modèle de concurrence 
tel que mis en œuvre en France, bien à amont 
de l’échéance de 2025 qui devrait voir la fi n de 
l’ARENH. Et, d’ici là, les opérateurs gagneront 
également à innover via des offres de services 
qui permettent de mieux surveiller et adapter 
les consommations, ce qu’autorisent désormais 
les compteurs intelligents dont sont équipés 
90 % des ménages.
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QUEL AVENIR 
POUR LE MIX 

ÉNERGÉTIQUE 
EUROPÉEN 
EN 2050 ?

Philippe Clavel, 
administrateur-salarié 
de RTE, membre du Conseil 
supérieur de l’énergie

Christophe Grudler, 
député européen 
RenewEurope, 
Vice-coordinateur 
de la Commission ITRE 
pour son groupe

Claude Fischer-Herzog, 
Présidente d’honneur 
de Confrontations Europe, 
Présidente des Entretiens 
européens

Christophe Béguinet, Conseiller Énergie de Confrontations Europe, 
a réuni Claude Fischer-Herzog, Christophe Grudler et Philippe Clavel, 
pour échanger sur l’avenir du mix énergétique européen dans le cadre 

du Green Deal. Sécurité d’approvisionnement, dimensions sociales 
et sociétales, mise en place d’un système électrique européen, 

nos trois experts reviennent sur les enjeux qui structurent la transition 
énergétique au sein de l’UE.
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C entre les objectifs promus par l’UE et la réalité. 
L’énergie représente 60 % de nos émissions, et 
cela s’explique par notre dépendance aux 
énergies fossiles, qui représentent 80 % du mix 
européen, quand l’électricité n’en représente 
que 20 %. Dans ce contexte, la solution propo-
sée par la Commission est de réduire de 50 % 
notre consommation énergétique et d’aug-
menter notre production électrique avec une 
part d’énergies renouvelables (EnR) à 80 %. 
Cette solution ne correspond absolument pas 
à nos besoins car tous les scenarii de consom-
mation sont à la hausse ! Ainsi, cet hiver est 
marqué par une demande de gaz naturel 
croissante en Europe face à une baisse struc-
turelle de l’offre, expliquant en partie la fl ambée 
des prix que nous connaissons. En partie seu-
lement, car en Europe, le prix de l’électricité 
est calculé sur le coût du dernier kwh appelé, 
indépendamment des autres kwh fournis 
même s’ils sont majoritaires : d’abord les EnR, 
prioritaires sur les réseaux, puis le nucléaire, 
puis le charbon et le gaz. Ainsi, la crise s’ex-
plique par le choix des EnR électrogènes im-
posé par le Green deal et l’Energiewende de 
l’Allemagne, dont l’intermittence est compen-
sée par du charbon et du gaz, mais aussi par 
les dysfonctionnements de notre marché 
électrique qui dissuade le nucléaire et pénalise 
les entreprises publiques comme EDF. La so-
lution n’est donc pas d’augmenter les EnR en 
réduisant le nucléaire, mais d’augmenter les 
EnR et le nucléaire qui ne produisent pas ou 
très peu de CO2 pour réduire les fossiles qui 
en produisent 10 voire 20 fois plus concernant 
le gaz, 40 fois plus concernant le charbon et le 
pétrole !

C. B. : Une ligne de fracture se dessine quant 
aux modalités de décarbonation de notre 
économie, entre les tenants de la sobriété 
énergétique et ceux faisant la promotion d’une 
croissance décarbonée ouvrant la porte no-
tamment à une réindustrialisation. Comment 
percevez-vous ce débat et son impact sur les 
politiques publiques à l’échelle européenne et 
française ? 

C. G. : L’idée d’une forme de décroissance 
est un défaut de raisonnement. Dans une 
perspective où le mix énergétique sera inté-
gralement décarboné à l’horizon 2050, l’aug-
mentation de la consommation n’aura pas 

Christophe Béguinet : On l’a constaté ces 
derniers mois, le système électrique européen 
est mis sous pression, à la fois sur sa dimension 
prix et la sécurité d’approvisionnement pour 
l’hiver 2022. Comment appréciez-vous le risque 
qui pèse aujourd’hui sur le système électrique 
dans ces deux domaines ? 

Philippe Clavel : À court terme, concernant 
les risques qui pèsent sur le système électrique 
pour l’hiver 2022, RTE avait déjà publié une 
alerte l’hiver dernier. Cette année, les risques 
sont renforcés par les interruptions de la pro-
duction dans les centrales de Chooz et Civeaux 
et en effet, si l’hiver était trop rigoureux, nous 
pourrions rencontrer des déséquilibres de 
production, ce qui pourrait entrainer des dé-
lestages. 

Christophe Grudler : À l’échelle euro-
péenne, nous regardons de très près la situa-
tion en France qui est exportateur net 
d’électricité. Nos voisins savent bien que si la 
France ne produit pas assez pour elle-même, 
ils risquent par ricochet, des ruptures d’appro-
visionnement. Le risque que nous connaissons 
actuellement appelle ainsi des réponses de 
solidarité européenne que nous devons mettre 
en place à moyen/long-terme. Les besoins 
d’électricité vont effectivement exploser dans 
les prochaines années, rien que le transfert de 
la voiture thermique à électrique fera bondir 
la consommation française d’environ 20 %, ce 
que le réseau n’est pas capable de digérer à 
ce jour. Au niveau européen, la réussite de 
l’objectif de décarbonation de l’économie à 
l’horizon 2050, contenu dans le Green Deal,  
passera bien sûr par des objectifs climatiques 
par pays, mais aussi par le développement de 
réseaux et d’interconnexions ou encore par la 
recherche d’effi cacité énergétique. C’est l’ob-
jectif du paquet réglementaire Fit-for-55 publié 
le 14 juillet dernier par la Commission. Le temps 
industriel étant long, il y a urgence à l’échelle 
européenne, à faire aboutir le maximum de 
textes dès cette année si nous voulons aboutir 
aux objectifs de 2030. 

Claude Fischer-Herzog : Pour compléter 
le diagnostic, les États membres ont voté, dans 
le Pacte Vert, des objectifs qu’ils auront énor-
mément de mal à respecter. Les niveaux de gaz 
à effets de serre ont encore atteint des niveaux 
records en 2020, une tendance qui s’est pour-
suivie en 2021. En ce sens il y a un décalage 
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“Nous sommes 
face à un choix 

de société majeur 
sur le sujet 

du mix électrique.”

d’impact négatif sur l’environnement. 
De plus, il y a un lien direct entre le niveau du 
PIB et la consommation énergétique dans tous 
les pays du monde. Ainsi, lorsqu’on vise une 
réduction de la consommation énergétique, 
on accepte l’objectif d’un appauvrissement de 
nos États et donc une réduction de nos capa-
cités à développer de nouvelles politiques 
publiques de préservation de l’environnement. 
La meilleure énergie n’est pas celle qu’on ne 
consomme pas mais celle qu’on ne gaspille 
pas ! Sur ce sujet, l’UE s’engage dans l’effi caci-
té énergétique des bâtiments ou encore dans 
l’industrie avec des objectifs extrêmement 
ambitieux. Par ailleurs, il est fondamental que 
l’électricité que nous continuerons à consom-
mer reste à un prix abordable pour les Euro-
péens et pour cela, la seule solution est d’en 
produire suffi samment pour éviter des ruptures 
d’offre comme ce que nous connaissons en ce 
moment sur le gaz.

P. C. : Je suis tout à fait d’accord avec Chris-
tophe, il ne faut pas confondre sobriété et ef-
fi cacité énergétique. La sobriété implique des 
changements de comportement, alors que 
l’effi cacité conduit, du fait de l’électrifi cation, 
à une baisse de la consommation globale. Par 
ailleurs, je regrette l’opposition entre EnR et 
nucléaire. Je suis convaincu qu’il faut un mix 
des deux, car il faut mettre en œuvre tous les 
moyens décarbonés possible pour répondre 
aux besoins croissants d’électricité. Il faut pro-
longer la durée de vie des centrales, dévelop-
per le nouveau nucléaire et développer 
massivement les EnR. A ce titre, RTE a proposé 
sa vision du futur énergétique pour la France 

en 2050 et sur la base de 6 scenarii, RTE 
témoigne de la diffi culté technologique notam-
ment de faire le choix d’une seule fi lière. On aura 
clairement besoin de tous les moyens de pro-
duction d’énergie décarbonée disponibles.

C. F-H. : Pour préciser ce débat, il faut 
déterminer si nous obtenons l’effi cacité par 
une nouvelle industrie ou en réduisant 
notre consommation électrique. Or, c’est 
bien la deuxième option que nous propose la 
Commission, avec un objectif de réduction de 
la consommation de 50 % d’ici à 2050. Un tel 
objectif met en péril notre capacité de réindus-
trialisation. Mais réduire notre consommation 
globale de 1% par an impliquerait une aug-
mentation considérable de notre production 
d’électricité. En effet, on vit ce que j’appellerai 
« une nouvelle ère électrique » dans les trans-
ports, le bâtiment ou l’agriculture, sans parler 
du numérique, qui à lui seul représentera 14 % 
de la consommation totale d’électricité. Il y a 
une sous-évaluation des besoins et nous 
n’avons aucune précision sur le rythme de 
croissance anticipé, ce qui a pourtant une 
grande incidence sur le niveau de consomma-
tion énergétique. La relance d’une nouvelle 
industrie, plus économe en carbone, ne pour-
ra se faire qu’à condition de produire plus 
d’électricité, décarbonée et en continu, pour 
tous et à des prix abordables : seule l’énergie 
nucléaire répond à ces critères. 

C. G. : En complément, il faut rappeler que 
la Commission prévoit 15 % de nucléaire dans 
le mix électrique européen à l’horizon 2050, 
contre 25 % aujourd’hui, ce qui implique en 
réalité, en raison du doublement de la produc-
tion électrique, une augmentation massive des 
capacités nucléaires européennes dont la 
consommation sera alors intégralement élec-
trique. La Commission chiffre à 500bMds€, 
l’investissement nécessaire dans le nucléaire 
pour atteindre cet objectif en 2050. Le nucléaire 
fait donc bien partie des objectifs de la Com-
mission comme base pilotable pour assurer 
l’approvisionnement des Européens au côté 
des EnR intermittentes.

P. C. : J’ajouterai tout de même que le 
développement du nucléaire pose des pro-
blèmes considérables, comme l’illustre par 
exemple, la déconvenue industrielle de l’EPR 
de Flamanville. Nous pouvons prolonger la 
durée de vie des centrales, développer un 
nouveau nucléaire ou des SMR mais ce sont 
toujours des projets de R&D et les profession-
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nels eux-mêmes nous indiquent que ce sera 
très diffi cile d’aller au-delà des 50 % de part 
d’énergie nucléaire dans le mix électrique 
français. Par ailleurs,  le coût de production des 
EnR a diminué de manière considérable ces 
dernières années. Il faut des moyens de fl exi-
bilité associé aux EnR qui sont intermittents par 
nature, mais les EnR ont atteint un niveau de 
viabilité éco nomique qui permet leur dévelop-
pement et leur compétitivité. 

C. B. : Comment assurer une adhésion 
des citoyens à l’ambition fondamentale de la 
transition énergétique ? On voit, dans certains 
États membres comme en Belgique, une série 
de décideurs politiques renvoyer les impératifs 
de neutralité carbone à l’échelle européenne 
en dédouanant le niveau national.

C. G. : La Belgique s’est engagée sur une 
feuille de route, à atteindre un objectif clima-
tique. Or, lorsqu’elle fait le choix de quitter le 
nucléaire décarboné pour ouvrir des centrales 
à gaz, elle s’éloigne de son objectif climatique. 
Elle s’exposera donc à des sanctions de la part 
de l’UE. Plus généralement, la transition envi-
ronnementale est une chance économique 
pour l’Europe. L’hydrogène va attirer 500bMds€ 
d’investissement d’ici 2050 et créer 1bmillion 
d’emplois. Les estimations sont similaires pour 
la fi lière nucléaire. Une des conditions de l’ac-
ceptation sociale, c’est la création d’emplois 
qualifi és, attractifs pour la jeunesse et pour les 
salariés de l’économie fortement carbonée.

C. F-H. : Nous sommes face à un choix de 
société majeur sur le sujet du mix électrique. 
Il est temps pour l’UE de favoriser le dévelop-
pement des filières nucléaires dans tous 
les États membres qui font le choix de cette 
énergie. À ce stade, les règles européennes 
dissuadent les investissements de long terme 
dans le nucléaire et défavorisent les entreprises 
publiques spécialisées. Or il nous faut des 
moyens pour à la fois maintenir le parc existant 
et développer de nouveaux outils de produc-
tion, SMR, EPR ou réacteurs de quatrième 
génération. En ce sens, il faut rééquilibrer la 
politique européenne pour donner toute sa 
place au nucléaire comme énergie du futur, qui 
doit s’accompagner de développements de 
nos moyens de sécurité et de gestion des 
déchets, deux sujets sur lequel l’UE est parti-
culièrement performante. Il ne manque plus 
que le courage de la décision !

P. C. : Les esprits évoluent sur le nucléaire, 
les récentes décisions sur la taxonomie le 
démontrent et les dates butoirs qui fi gurent 
dans le texte pourraient avoir pour effet de 
réveiller les pouvoirs publics, et les forcer à 
prendre des décisions rapides. Pour ce qui est 
du marché européen, je ne crois pas du tout 
au retour des grands monopoles nationaux. 
Un nouveau grand chantier s’ouvre sur la ré-
forme du marché européen, et spécialement 
de l’ARENH, qui nécessite une réfl exion de 
long terme sur le mode de détermination des 
prix de l’électricité.

37

C
O

N
FR

O
N

TA
TIO

N
S EU

R
O

PE   I   LA
 R

E
V

U
E  #133



LES SMR, 
UNE TECHNOLOGIE 
INDISPENSABLE À 

LA DÉCARBONATION 
DE NOTRE 

ÉCONOMIE

Jean-Michel Ruggieri, 
Chef de programme 
SMR au CEA

Stéphane Sarrade, 
Directeur des programmes 
énergie au CEA

Maxence Cordiez, 
Responsable des affaires 
publiques européennes au CEA

Depuis quelques années dans le secteur nucléaire, la tendance observée est favorable 
aux petits réacteurs modulaires (dits SMR selon leur acronyme anglais « Small Modular 
Reactors »), parfois portés par des start-ups. De nombreux concepts de SMR fl eurissent 

de par le monde, s’appuyant sur des technologies et des puissances très variées mettant 
en œuvre des réacteurs thermiques à eau légère. Les AMR (« Advanced Modular 

Reactors ») concernent quant à eux des concepts équivalents qui mettent en œuvre 
des réacteurs de 4e génération : réacteurs rapides à sodium, sels fondus ou haute 

température, avec un temps de déploiement plus long que celui des SMR.
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S Il est en effet diffi cile pour de nombreux États 
(sans même parler d’acteurs privés) de fi nancer 
de grands réacteurs coûtant plusieurs milliards 
d’euros, dont la construction peut durer jusqu’à 
10bans (ce qui repousse d’autant le début du 
retour sur investissement).

Une autre limite de ces réacteurs est que, 
s’ils sont particulièrement adaptés pour produire 
massivement de l’électricité à prix compétitif 
à la demande, ils sont moins adaptés à la co-
génération : il serait diffi cile et peu pertinent 
d’implanter un EPR de 1650bMW à côté d’une 
agglomération pour faire de la cogénération 
d’électricité et de chaleur urbaine, par exemple.

Les SMR, qu’est-ce que c’est ?

C’est à partir des constats précédents 
qu’est née l’idée de concevoir des réacteurs 
modulaires de faible puissance afi n de complé-
ter l’offre actuelle. L’objectif est de proposer des 
réacteurs de petite taille (de quelques MW à 
quelques centaines de MW) dont la plupart des 
composants sont assemblés en usine afi n de 
minimiser le nombre d’opérations à réaliser sur 
site à la construction : cela permet d’accélérer 
la construction, et de réduire le risque de déra-
page des chantiers en les simplifi ant. Ces réac-
teurs plus petits (et moins coûteux à l’unité) 
seraient plus faciles à fi nancer et plus rapides à 
construire. Plus petits, ils seraient également 
plus adaptés à des applications de cogénération 
au plus près des lieux de consommation, ce qui 
intéresse certaines régions : électricité et chaleur 
urbaine pour la Finlande, électricité, chaleur 
industrielle et hydrogène pour la Pologne, etc.

En effet, sans électricité bas-carbone pro-
duite massivement et indépendamment des 
conditions extérieures, les perspectives de 
déploiement d’une industrie de l’hydrogène 
européenne apparaissent compromises. L’ave-
nir de la production d’hydrogène européenne 
dépend donc notamment des capacités hydrau-
liques et nucléaires disponibles.1

Les SMR sont ainsi un outil plus simple et 
plus rapide à mettre en place dans certains pays 
en comparaison avec les réacteurs de grande 
taille, qui conservent leur pertinence écono-

SMR et AMR ont des puissances allant de 
quelques MW à quelques centaines de MW, et, 
avec une temporalité différente, visent une 
clientèle et des usages divers (communautés 
isolées, cogénération, remplacement de cen-
trales à charbon de moyenne puissance…). 
Ces projets vont de concepts portés par une 
petite poignée d’ingénieurs et de communi-
cants, dont la plupart ne se concrétiseront 
probablement jamais, à des réacteurs déjà en 
exploitation tels que les SMR embarqués à bord 
de la barge russe Akademik Lomonosov.

La France n’est pas en reste, EDF, le CEA, 
Technicatome, Naval Group et Framatome 
travaillant conjointement à un modèle de SMR 
pour la fi n de la décennie. Cet article s’attachera 
à présenter les enjeux, l’intérêt, mais aussi les 
diffi cultés liées à la conception et au déploiement 
de SMR pour atteindre la neutralité carbone, tout 
en préservant notre sécurité énergétique.

Pourquoi des SMR ?

Comme l’a présenté récemment le gestion-
naire du réseau électrique français RTE dans ses 
Futurs énergétiques 2050, atteindre la neutra-
lité carbone nécessitera à la fois de réaliser 
d’importantes économies d’énergie par de 
l’effi cacité voire de la sobriété, et d’augmenter 
le recours à l’électricité pour remplacer des 
usages actuellement servis par les combustibles 
fossiles. En effet, aujourd’hui, l’électricité compte 
pour 15 à 25 % du bouquet énergétique fi nal 
selon les pays de l’Union européenne (25 % en 
France). Or, l’électricité est probablement le 
vecteur énergétique le plus aisé à décarboner. 
C’est pour cela que sa part dans le bouquet 
énergétique fi nal devra croître pour atteindre 
la neutralité carbone (jusqu’à 50-60 % en France 
selon la stratégie nationale bas-carbone).

Pour atteindre ces objectifs, l’Union euro-
péenne devra s’appuyer sur toutes les énergies 
bas-carbone à sa disposition, ce qui inclut la 
première d’entre elles (en Europe du moins) : 
l’énergie nucléaire. Cependant, de nombreuses 
limites affectent l’offre actuelle de réacteurs, 
allant de la moyenne à la grande puissance. 
On mentionnera notamment la spécificité 
des grands réacteurs, conçus sur mesure pour 
leur site d’implantation et pour des réseaux 
électriques adaptés, ainsi que le coût du capital. 

(1) S. Sarrade, B. Charmaison et M. Cordiez, « Hydrogène : pour 
quoi faire et pourquoi faire ? », Confrontations Europe, n°131, 2021
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mique dans les pays pouvant les fi nancer et 
absorber leur production. Les SMR peuvent 
fonctionner en synergie avec les autres sources 
d’électricité bas-carbone que sont l’éolien et le 
solaire photovoltaïque pour permettre un ap-
provisionnement électrique quelle que soit 
l’heure, la saison et la météo. Leur turbine de 
taille réduite permet une plus grande réactivité 
en matière de suivi de charge que les grands 
réacteurs, et la capacité accrue de répartition 
de ces réacteurs sur le territoire peut contribuer 
à stabiliser le réseau électrique. En cela, ils 
offrent la possibilité de s’affranchir d’une dépen-
dance durable au charbon et au gaz fossile.

L’innovation et les SMR

La conception et la production de petits 
réacteurs n’est pas nouvelle. De nombreux pays, 
dont la France, le Royaume-Uni, la Russie, les 
États-Unis et la Chine en utilisent depuis des 
années pour propulser sous-marins, porte-
avions et brise-glaces. S’il est clair que les SMR 
civils ne devront pas embarquer de technologie 
militaire, il existe néanmoins un certain retour 
d’expérience qui permet d’envisager l’intégra-
tion d’innovations majeures. La plupart des 
concepts comme le Français Nuward™ ou 
l’Américain NuScale ont fait le choix d’un circuit 
primaire intégré à la cuve du réacteur, ce qui 
supprime le risque de brèche dans le circuit 
primaire. Nuward™ a également fait le choix de 
générateurs de vapeur à plaques qui en fait le 
concept le plus compact.

La puissance réduite de ces réacteurs per-
met également d’envisager une approche de 
sûreté passive. C’est-à-dire qu’en cas d’incident 
ou d’accident, le réacteur reste un certain temps 
dans une confi guration sûre, sans intervention 
humaine, ni alimentation électrique extérieure.

Les SMR : une géopolitique tous 
azimuts

Les futurs marchés (au pluriel) des SMR 
apparaissent de plus en plus clairement : régions 
isolées ou avec des réseaux électriques peu 
denses ou vieillissants, agglomérations ou zones 

industrielles ayant des besoins de cogénération, 
etc. Qu’il s’agisse des Américains, des Russes 
ou des Chinois, tous les principaux concepteurs 
de réacteurs nucléaires sont impliqués forte-
ment, avec des approches et concepts diffé-
rents, et la compétition sera rude. En Europe, 
les États-Unis ont sonné le coup d’envoi en or-
ganisant un événement de promotion de leurs 
technologies SMR en partenariat avec la Com-
mission européenne le 21 octobre 2019. Dans 
ce domaine stratégique, à la fois sur le plan de 
notre indépendance, de notre souveraineté et 
vis-à-vis de nos objectifs climatiques, l’Union 
européenne ne peut pas être en reste. Nous 
devons disposer de technologies européennes, 
avec la propriété intellectuelle et l’industrie de 
fabrication des composants critiques.

Les erreurs commises avec l’industrie so-
laire photovoltaïque — pour laquelle l’Union 
européenne n’a pas su se positionner à temps 
et se trouve aujourd’hui en position de dépen-
dance forte vis-à-vis de la Chine — ne doivent 
pas être répétées. Or le risque est grand que, 
là encore, l’Union européenne rate le coche. 
Cela serait avéré si les projets européens (dont 
Nuward™) ne devaient pas être soutenus ou, 
pire, si le nucléaire n’était pas reconnu à sa juste 
valeur dans la taxonomie des investissements 
« durables » que la Commission est en train de 
mettre en place.

De l’importance 
de l’effet de série

Si la tendance a jusqu’à présent conduit 
à augmenter — et non pas réduire — la taille 
des réacteurs, ce n’est pas sans raison : agrandir 
un réacteur permet, dans une certaine mesure, 
de réaliser des économies d’échelle. Qu’un 
réacteur soit moyen ou grand, le processus 
de certification, les enquêtes publiques et 
la construction seront comparables. Cependant, 
plus le réacteur sera puissant et plus les coûts 
pourront être amortis sur une production im-
portante. En outre, plus un réacteur est grand 
et plus il est effi cace dans son utilisation du 
combustible, c’est-à-dire moins il en consomme 
et moins il produit de déchets.

Garantir la compétitivité des petits réac-
teurs n’est donc pas chose aisée et c’est pourtant 
essentiel. L’un des enjeux est donc de parvenir 
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à une vraie modularité tirant au maximum parti 
de la fabrication en usine pour réduire le nombre 
d’actions à réaliser sur le site de construction.

Ensuite, l’effet de série est particulièrement 
important : les SMR ne pourront être compétitifs 
que s’ils sont produits en grand nombre et que 
les frais fi xes (usines de production des compo-
sants, processus de conception puis de certifi -
cation, etc.) sont amortis sur un nombre élevé 
d’unités. L’usage de combustible classique pour 
réacteurs à eau pressurisée est également un 
moyen de tirer parti des infrastructures actuelles 
du cycle du combustible pour limiter le temps 
de développement et le coût de l’électricité 
produite par les SMR.

Dès lors un double enjeu se présente. Tout 
d’abord, quel que soit le SMR, son marché ne 
peut pas se limiter à un seul pays. Ensuite, il est 
nécessaire de rapprocher le plus possible les 
exigences de sûreté des différents pays où un 
concept de SMR pourra être déployé. L’objectif 
est d’éviter de devoir faire évoluer ce concept 
dans chaque pays car cela demanderait de 
nouvelles études d’ingénierie, et la modifi cation 
des chaînes industrielles, ce qui rendrait l’équa-
tion économique pour les SMR impossible. 
La discussion entre les constructeurs de SMR et 
les autorités de sûreté de par le monde doit 
donc s’amorcer à une phase préliminaire de la 
conception.

Comment maximiser 
les chances de succès 
du ou des projets européens ?

Même les pays défavorables à l’énergie 
nucléaire doivent reconnaître qu’un continent 
se doit d’anticiper l’avenir. Nous ne pouvons pas 
abandonner toutes nos compétences et notre 
industrie dans l’énergie nucléaire, au risque de 
nous retrouver démunis si — et c’est ce que nous 
pensons — nous réalisons que cette source 
d’énergie est absolument nécessaire pour at-
teindre la neutralité carbone tout en préservant 
notre sécurité énergétique.

L’Union européenne doit donc soutenir 
l’émergence d’une ou de plusieurs offres de 
SMR européens. Le projet Nuward™, initié par 
la France, est aujourd’hui le plus avancé et est 
en cela un bon candidat. Mais ce projet ne doit 
pas rester franco-français. Il doit devenir un 

projet réellement européen car les premiers 
exemplaires (et potentiellement la plupart) ser-
viront le marché européen.

C’est pourquoi l’Union européenne doit 
également travailler avec les autorités de sûreté 
nationales à une certifi cation européenne des 
concepts de SMR, qui respecte à la fois l’indé-
pendance et l’autonomie des différentes auto-
rités de sûreté tout en évitant la multiplication 
des standards en Europe.

L’Europe est à la croisée des chemins éner-
gétiques. Nous devons accélérer nos politiques 
en faveur du climat alors que la sécurité d’ap-
provisionnement électrique est menacée dans 
les prochaines années par les fermetures en 
grand nombre de centrales électrogènes pilo-
tables au sein de l’Europe. En parallèle, le prix 
des combustibles fossiles flambe face à la 
conjonction de sous-investissements chro-
niques depuis plusieurs années dans l’amont de 
l’industrie pétrolière et gazière et d’une crois-
sance de la demande toujours vigoureuse en 
Asie. L’énergie nucléaire est un élément clef de 
réponse à toutes ces contraintes, à la fois pour 
produire de l’électricité, mais aussi de la chaleur 
urbaine et industrielle, de l’hydrogène voire 
dessaler de l’eau de mer. Les besoins sont gi-
gantesques et c’est aujourd’hui que l’Europe 
peut faire le choix de se positionner sur les 
technologies SMR, et aussi AMR, dont elle aura 
besoin, afi n de disposer de technologies do-
mestiques, pourvoyeuses d’emplois qualifi és 
et garantes de son autonomie stratégique. 
La fenêtre est en train de se refermer et si nous 
n’agissons pas rapidement, nous serons, 
là-encore, dépendants de technologies impor-
tées dans un domaine stratégique.
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Quelle est l’origine du projet 
Naarea et sa philosophie ?

Le projet Naarea est né d’un 
constat. En 2050, les prévisions de 
consommation électrique, sur le plan 
mondial, devraient être à minima multi-
pliées par 4, atteignant ainsi plus de 
100 000 TWh contre 29 000bTWh au-
jourd’hui, alors que les économies en 
voie de développement vont augmenter 
leur consommation énergétique de 
façon exponentielle. 

Pourtant, même en tenant compte 
du développement soutenu et volonta-
riste des énergies renouvelables (solaire 
et éolien) et de la réduction des énergies 
carbonées, le défi cit énergétique d’ici 
30 ans s’évalue autour de 68 000bTWh, 
soit plus du double de la consommation 
actuelle.

En France, ce défi cit énergétique 
devrait être selon les experts de 5 à 
25bgigawatts sur la période 2022-2035. 
Et le nucléaire doit impérativement 
contribuer à le combler, pour continuer 
à afficher un bilan carbone national 
exemplaire.

Mais, à l’ image de ce que les 
grandes économies dans le monde 
engagent, notre sentiment, c’est qu’il 
faut désormais combiner nucléaire, in-
novation et approche décentralisée. 
NAAREA s’inscrit pleinement dans cette 
ambition, et dans le plan d’investisse-

ment de France 2030, ce qui a convain-
cu les investissements privés nécessaires 
à son déploiement. 

Quelle est la particularité 
des XSMR au sein de la fi lière 
générale des SMR ?

NAAREA met en place une appro-
che inédite de la production énergé-
tique : le déploiement d’une électricité 
décarbonée, décentralisée, non inter-
mittente qui repose sur le recyclage 
de matières radioactives usagées exis-
tants. NAAREA est une innovation de 
l’Advanced nuclear.

Cette solution énergétique inédite 
agrège trois caractéristiques disruptives 
pour un nouveau modèle de consom-
mation énergétique durable : l’utilisa-
tion de matières radioactives usagées  
existants comme combustible, un réac-
teur modulaire de très petite taille 
(quelques dizaines de MW), et la tech-
nologie de fi ssion dans des sels fondus. 
Ainsi combinées, ces trois technologies 
permettent la création de « XSMR », 
source d’une énergie à bas coût, acces-
sible pour tous et offrant une sûreté 
et une effi cience inédites.

La sûreté de la solution repose 
sur l’usage de sels fondus qui permet 
à la réaction de s’autoréguler intrinsè-
quement, sur l’absence de toute pres-
sion, sur l’absence totale d’eau dans le 
réacteur grâce à la convection naturelle 
pour évacuer la puissance résiduelle, 
ce qui écarte tout risque d’explosion. 
En outre, plusieurs sarcophages de 
protection successifs autour du réac-
teur assurent la protection radiolo-
gique et biologique requise. Enfi n, un 
contrôle à distance permanent permet 
de surveiller, d’intervenir et de neutra-
liser à distance automatiquement à la 
moindre alerte, menace, ou en cas de 
problème détecté (malveillance, perte 
de fi l rouge, catastrophes naturelles, 
etc.).

NAAREA se place au plus près des 
besoins : moins de perte d’électricité du 
fait de son transport, moins de risque 
de rupture d’alimentation du fait des 
impacts des aléas climatiques sur les 
lignes à haute tension.

Complémentaire de toutes les 
sources d’énergie décarbonées exis-
tantes, NAAREA se situe dans les inters-
tices que ne peuvent atteindre les grands 
énergéticiens, là où le marché du groupe 
électrogène demeure aussi dynamique 
que polluant, sans qu’aucune alternative 
propre ne soit proposée à ce jour.

D’une autonomie de plusieurs an-
nées, et sans besoin de raccordement au 
réseau, NAAREA apporte une solution 
durable pour toutes les zones isolées, pour 
les industriels électro- intensifs et pour le 
secteur du transport en donnant des pos-
sibilités de recharges ultra-rapides pour 
les véhicules électriques, en participant à 
la décarbonation du fret maritime, et en 
apportant aux « smart buidings » une au-
tonomie énergétique sécurisée, propre 
et durable. 

Quelles perspectives de coopération 
internationale, et notamment 
européenne, le projet NAAREA 
peut-il générer ?

NAAREA est un projet français qui 
contribuera à l’évidence au Green Deal, 
et au paquet « Fit for 55 ». Si le marché 
de NAAREA est mondial, il n’est pas 
moins vital aujourd’hui pour l’Europe 
d’avoir la maîtrise de sa production 
électrique afi n de consolider et garantir 
son indépendance énergétique et de 
sortir rapidement de toutes les énergies 
fossiles (charbon, pétrole, gaz), en inté-
grant les technologies de demain.

En effet, la Chine, les États-Unis et le 
Canada sont très avancés en matière de 
nucléaire de quatrième génération. La 
Chine mettra en service sa première 
centrale à sels fondus au thorium en 2024, 
les États-Unis et le Canada investissent 
massivement dans cette technologie 
grâce à sept entreprises privées, et 
avancent vite. Pour conserver sa souve-
raineté et son indépendance politico-stra-
tégique, l’Europe ne peut plus se 
permettre d’être dépendante des res-
sources énergétiques ou des technolo-
gies d’autres grandes puissances. Notre 
ambition est donc de conjuguer les meil-
leurs talents et compétences, en France 
et en Europe, pour parvenir à accélérer à 
court terme un véritable programme de 
R&D industriel européen.

TROIS QUESTIONS À…
Jean-Luc Alexandre, 
Président-directeur général de NAAREA
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POURQUOI 
LES VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES 
NE SONT PAS 
DES BALLONS 
D’EAU 
CHAUDE ?1

véhicules utilitaires légers, 600 000 bus, 31 000 
camions et 230bmillions de scooters électriques, 
vélos électriques, cyclomoteurs électriques en 
2020. De plus, les prévisions pour les années à 
venir sont très positives quant à l’acquisition de 
VE par les utilisateurs fi naux en raison de trois 
facteurs : la baisse des coûts des batteries, la 
production en série des cellules de batterie et 
l’augmentation de la densité énergétique des 
batteries qui en réduit le volume.

Si elle est alimentée par de l’électricité 
décarbonée et dotée d’une recharge intel-
ligente (numérisée), la recharge des véhicules 
électriques (VE) peut aider à déplacer la 
recharge vers les périodes où la demande 
d’électricité est faible et l’offre abondante par 
exemple. Elle peut aussi of frir un grand 
nombre d’autres services (en puissance, en 
énergie) pour différents acteurs (réseaux, 
marchés électriques, aval compteur).

De plus, l’électromobilité apportera une 
solution partielle à la protection des biens 
publics collectifs comme la santé publique 
locale (via la réduction de la pollution de l’air 
urbain). 

En raison de la transition énergétique et 
des transformation profondes, telles que la li-
béralisation, la décarbonation et la numérisa-
tion, les services publics d’électricité traditionnels 
subissent une demande de transformation sans 
précédent de leur mode de fonctionnement.

Le secteur de l’électricité est également 
impacté par la transformation numérique 
qui brouille la distinction entre la production et 
la consommation, et permet quatre opportuni-
tés interdépendantes : la réponse intelligente à 
la demande, l’intégration des énergies renou-
velables variables, la facilitation du développe-
ment de ressources énergétiques distribuées 
et les technologies de recharge intelligente 
d’électromobilité. Au cœur de l’électromobilité 
se trouve le véhicule électrique (VE) qui interagit 
avec le réseau électrique et les services publics. 
Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), 
il existe plus de 10bmillions de voitures élec-
triques, 290bmillions de 2 et 3broues, 378 000 

Yannick PEREZ, 
Professeur en Sciences économiques, 
Chaire Armand Peugeot, Centralesupélec

(1)  Cet article est disponible en version complète 
sur le site Internet de Confrontations Europe.b
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Ainsi, les véhicules électriques représen-
teront à la fois une charge supplémentaire et 
une ressource flexible distribuée pour les 
services de réseau. Ce n’est que grâce à une 
gestion optimale du processus de charge qu’il 
sera possible de résoudre les défi s potentiels 
du système et de tirer parti des opportunités 
éventuelles. À mesure que les véhicules élec-
triques deviennent une fraction importante 
de la fl otte, ils mèneraient l’ensemble du sys-
tème électrique à subir un changement de 
paradigme important. Plus le développement 
des énergies intermittentes s’accroit, plus le 
besoin de fl exibilité se fait ressentir. 

Quels défis spécifiques 
à l’électromobilité ?

Le premier défi  technique le plus important 
en V1G1 et V2G2 est la dégradation de la bat-
terie due à l’usure liée à une utilisation accrue. 
La dégradation de la batterie peut entraîner 
une perte de capacité au fi l du temps, ce qui a 
un impact sur la capacité d’autonomie d’un VE. 

Le deuxième défi  technique clé est l’effi -
cacité globale du V2G envoyant de l’énergie 
vers et depuis le réseau. Les agrégateurs sont 
confrontés à deux défi s centraux, le premier 
concerne la mise en œuvre d’algorithmes 
capables de gérer la complexité croissante 
des systèmes V2G, et le second concerne le 
système de communication, qui permet 
de transmettre des messages vers et depuis 
les VE et les services publics d’électricité. Parmi 
les différents projets V2G existants, aucune 
norme de communication unique ne s’est im-
posée, avec des projets dans le monde utilisant 
différents protocoles de communication. 

Sur le plan économique, à mesure que 
la capacité V2G augmente, elle a le potentiel 
de participer à plusieurs marchés à la fois, 

Néanmoins, une fl otte non coordonnée 
de véhicules électriques pourrait également 
avoir un impact sur le profi l de charge élec-
trique en surchargeant les réseaux de distribu-
tion électrique localement. 

Les enjeux 
de la décarbonation, 
de la décentralisation 
et de la digitalisation pour 
les réseaux électriques

La décarbonation des services publics 
d’électricité consiste à réduire ou à éliminer 
les émissions de carbone en éliminant progres-
sivement les combustibles fossiles de la pro-
duction d’électricité. Les sources d’énergie 
intermittentes posent de nouveaux défi s aux 
services publics, tels que la fi abilité du système 
et la sécurité d’approvisionnement pour équi-
librer instantanément l’offre et la demande 
d’électricité. La décarbonation induit égale-
ment l’apparition de nouveaux acteurs et 
augmente le besoin de coordination et de 
gestion du réseau. 

Des changements dans la structure du 
marché pourraient conduire à une situation 
dans laquelle on ferme des unités de produc-
tion techniquement encore capable de pro-
duire, mais dont on décide d’abréger la durée 
de vie : elles deviennent des actifs échoués. 
Les technologies renouvelables ont un coût 
marginal nul, elles réduisent les prix moyens 
de l’électricité sur une base annuelle. Ainsi, les 
énergies renouvelables peuvent amplifi er les 
défauts de conception du marché, entraînant 
parfois des périodes de prix négatifs. 

L’électromobilité est liée à la transforma-
tion des services publics d’électricité car elle 
induit un renforcement de la décentralisation 
et étant un objet connecté, il digitalise de fait 
une partie de la consommation électrique. 
L’électromobilité fait partie d’un écosystème 
large et imbriqué, qui implique à la fois les 
transports (voiture, batteries, constructeurs 
d’infrastructures de recharge) et les systèmes 
électriques (services publics, autorités de régu-
lation, commerçants du marché, prestataires 
de services, etc.), ainsi que les urbanistes, 
chercheurs, etc. 

(1)  CF le cas des ballons d’eau chaude à déclenchement 
unique à heure fi xe en France.

(2)  La gestion bidirectionnelle à la seconde pour offrir 
un grand nombre de services électriques.
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l’équilibre du système (cyber-résilience) et que 
les situations d’urgence soient correctement 
gérées (telles que la restauration après des 
pannes d’électricité). 

À l’heure actuelle, l’intégration fl exible des 
véhicules électriques n’est pas en bonne voie 
pour que les systèmes d’alimentation s’adaptent 
aux charges réparties des batteries des véhi-
cules électriques de manière coordonnée et à 
grande échelle. Les agrégateurs et les modèles 
commerciaux nécessitent des cadres régle-
mentaires, mis à jour pour récompenser les 
propriétaires de véhicules électriques pour la 
fourniture de services de fl exibilité. 

L’utilisation de véhicules électriques 
comme unités de réserve de GRT a été démon-
trée comme une solution faisable et rentable. 
Néanmoins, les règles du marché des GRT ont 
potentiellement un impact important sur les 
revenus attendus du VE. Étant donné que les 
règles en vigueur sont conçues pour les acteurs 
existants du secteur de l’énergie électrique, 
l’introduction des véhicules électriques sur le 
marché nécessite de modifi er certaines des 
règles en vigueur pour faciliter le fl ux d’argent 
(de revenus) du gestionnaire de réseau (GRT 
ou ISO) aux agrégateurs, et des agrégateurs 
aux propriétaires de VE.

en fournissant des services « empilés », mais 
souvent les règles actuelles de conception du 
marché empêchent ou réduisent les options 
pour des enchères simultanées sur plusieurs 
marchés.

Quelles solutions mettre 
en œuvre et / ou explorer ?

Minimiser la dégradation de la batterie, 
optimiser l’effi cacité du chargeur et mettre en 
œuvre des algorithmes effi caces pour agréger 
les ressources posent des défi s importants, 
mais les systèmes V1G et V2G doivent faire tout 
ce qui précède, tout en se développant dans 
un avenir proche.

Il est également nécessaire de réglemen-
ter les aspects de confi dentialité et de sécurité 
des fl ux de données. En outre, des normes 
communes devraient être élaborées et adop-
tées pour garantir l’interopérabilité des réseaux 
de recharge. De plus, les systèmes de contrôle 
de la recharge des véhicules électriques 
doivent être conçus de manière que la défail-
lance ou la manipulation des données n’en-
traîne pas de changement substantiel dans 
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E de pauvreté. Depuis, les pertes d’emploi, les 
diffi cultés rencontrées par les jeunes pour main-
tenir leurs sources de revenus ou encore l’affai-
blissement des ressources de l’éco nomie 
informelle durant la pandémie, ont continué à 
creuser les inégalités entre les ménages, mais 
aussi entre les pays membres de l’UE. Depuis 
deux décennies, l’Europe fait également face à 
un manque criant de logements fi nancièrement 
abordables. Les dépenses publiques pour le 
logement ont largement chuté dans de nom-
breux pays en Europe, les prix se sont envolés 
et les ménages, notamment les plus pauvres, 
consacrent une part de plus en plus importante 
à leur dépense de logement au détriment 
d’autres postes comme celui de l’alimentation 
ou de la santé. Enfi n, les prix de l’énergie sont 
historiquement élevés et devraient continuer 
à augmenter dans les prochains mois, venant 
encore grever les budgets des ménages 
européens.

En juillet, la Commission européenne pré-
sentait sa stratégie européenne « Fitfor55 » dont 
l’objectif est de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre de 55 % à l’horizon 2030 par rap-
port à 1990.

Ce nouvel objectif s’inscrit dans la droite 
ligne de l’Union européenne qui souhaite placer 
le continent à l’avant-garde de la lutte climatique. 
Pour cela, la Commission mise sur une refonte 
importante de son système législatif. Le bâti-
ment représentant 36 % des émissions de gaz 
à effet de serre en Europe, l’un des enjeux ma-
jeurs sera la rénovation massive du parc euro-
péen grâce à la « Renovation wave » alors que, 
pour l’heure, seul 1% des bâtiments européens 
sont rénovés par an.

Cette nouvelle stratégie élaborée par la 
Commission, intervient dans un contexte de 
forte tension économique, sociale et politique. 
En 2019, avant même la crise sanitaire, 72bmil-
lions de personnes vivaient sous le seuil 

Par Sarah Coupechoux, 
Chargée d’étude Europe

Hélène Denise, Chargée de plaidoyer et 
mobilisation à la Fondation Abbé Pierre, 
membre du Pacte du pouvoir de vivre1

POUR UN PACTE VERT 
SOLIDAIRE !
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En l’état, le fonds dédié prévu par la com-
mission ne suffira de toute évidence pas à 
couvrir les besoins des ménages concernés et 
à établir les « digues » sociales nécessaires pour 
ne pas aggraver une situation déjà tendue. 

Une directive européenne 
sur la performance 
énergétique des bâtiments 
ambitieuse

La révision de la directive 2010/31/UE sur 
la performance énergétique des bâtiments, 
pour être effi cace d’un point de vue climatique 
dans les délais fi xés par la Commission euro-
péenne, doit par ailleurs prévoir l’introduction 
de normes minimales de performance énergé-
tique obligatoires. Elle doit, en outre, porter sur 
l’ensemble du parc : public comme privé, indi-
viduel ou collectif et surtout résidentiel. 

Ces standards seront indispensables à la 
mise en œuvre d’une vague de rénovation. Mais 
ils ne suffi ront pas à garantir une vague de ré-
novation inclusive. Pour cela, la directive doit 
introduire des mesures priorisant la rénovation 
des immeubles les plus énergivores, insalubres 
et dangereux ou occupés par des ménages 
pauvres, afi n que les personnes victimes de 
précarité énergétique soient les premiers bé-
néfi ciaires de cette stratégie. Les rénovations 
doivent être globales et performantes afi n de 
permettre un réel changement en termes de 
confort et d’économie d’énergie.

Enfi n, la future directive doit également 
encourager vivement les États à prendre des 
mesures protégeant les occupants modestes 
des phénomènes de gentrifi cation sur les terri-
toires dont le marché du logement est particu-
lièrement tendu. Cela peut passer par 
l’impossibilité d’augmenter les loyers ou l’inter-
diction des expulsions après réalisation des 
travaux. 

Le Pacte du pouvoir de vivre — qui regroupe 
65borganisations parmi les plus importants ac-
teurs des solidarités envers les plus démunis, 
de la protection de l’environnement, du monde 
du travail ou de l’économie sociale et solidaire 
—, considère que ce n’est qu’à ces conditions 
que l’Union européenne pourra se montrer à la 
fois solidaire et écologique, à l’écoute des gé-
nérations à venir et des plus démunis. En per-
mettant à chacun de vivre décemment dans le 
respect de la planète.

 On estime que 55 millions de personnes 
souffrent de précarité énergétique en Europe, 
c’est-à-dire qu’elles n’ont pas la possibilité 
de maintenir une température adéquate dans 
leur logement, ou qu’elles se ruinent pour le 
faire. Cette précarité peut être le fait de res-
sources insuffi santes pour payer ses factures 
d’énergie, mais aussi des mauvaises qualités 
thermiques des logements habités, impossible 
à chauffer l’hiver, ou à refroidir l’été. 

En plus d’agir effi cacement pour le climat, 
le Pacte vert de l’Europe est l’occasion pour 
l’Union européenne de sortir par le haut de ces 
diffi cultés. En effet, la rénovation des logements 
énergivores est une opportunité économique, 
sociale et politique pour l’Union européenne. 
Elle peut permettre d’améliorer considérable-
ment les conditions de vie de nos concitoyens, 
à commencer par celles des plus démunis. Elle 
peut rendre du pouvoir d’achat aux ménages, 
en leur permettant de faire des économies sur 
leurs factures d’énergie. Elle peut améliorer leur 
santé, et réduire les coûts sur le système de 
soins. Enfi n, sa mise en œuvre sera génératrice 
d’emploi dans le secteur du bâtiment, de l’ac-
compagnement et de l’innovation.

Mais pour que le Green Deal porte ses fruits 
tant sur le plan climatique que social, la rénova-
tion énergétique des logements doit devenir 
un des grands chantiers de la décennie et il faut 
veiller à ce qu’elle ne profi te pas seulement aux 
plus aisés.

ETS 2 : protéger les revenus et 
le pouvoir d’achat des ménages

Le paquet « Fit for 55 » présenté en juillet 
par la Commission comprend des propositions 
législatives et plusieurs initiatives concernant la 
révision du système d’échange de quotas 
d’émission (SEQE ou ETS en anglais) de l’UE, et 
notamment la mise en place d’un système dis-
tinct d’échange de quotas d’émission pour les 
bâtiments (ETS 2). Ce système, en venant taxer 
les énergies de chauffage entrainera mécani-
quement une hausse des factures d’énergie 
pour les consommateurs, qui pour certains 
n’auront pas la possibilité de rénover leur loge-
ment ou de changer leur système de chauffage.

La mise en œuvre de ces dispositions ne 
sera donc envisageable que lorsqu’un investis-
sement important permettra la mise en place 
de mesures effectives pour protéger les mé-
nages défavorisés : un reste à charge nul après 
travaux pour la rénovation thermique de leur 
logement et la mise en place de mesures de 
compensations suffisantes pour amortir la 
hausse des prix de l’énergie. 

(1)  Concernant les propriétaires, les restes à charge pour une 
rénovation globale restent importants en France par exemple. 
Les locataires quant à eux, ne décident pas de la rénovation 
du logement qu’ils occupent mais subiront tout de même 
l’augmentation de leur facture d’énergie.
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O évident que cet investissement ne sera pas 
concentré que sur les activités vertueuses, mais 
aussi, sur les autres dites « brown », plus de 
90 % de l’économie.

Il faudra donc changer de braquet et se 
concentrer sur les activités non vertes… y com-
pris, par exemple, le fi nancement de la sortie de 
l’Allemagne du charbon alors qu’une nouvelle 
centrale (plus vertueuse que les autres !) a été 
inaugurée en 2020. Pour cela retrouvons une 
stratégie positive par l’inclusion et non l’exclu-
sion. Affrontons le « brown » de face (taxonomie 
« brown » ?). Pour cela deux approches : recon-
naitre le prix du temps, valoriser des trajectoires.

Le temps est en fait le grand absent. Pour 
certains, « prendre du temps » serait s’évader 
des responsabilités environnementales. Non, 
le temps est de prendre ses responsabilités 
en minimisant les ruptures et les fractures so-
ciales qui en seraient les conséquences. Aller 
trop vite peut alors devenir plus dommageable 
que le risque climatique lui-même. Par exemple, 
pour un verrier, le passage des fours du gaz à 
l’électricité a pu demander 10bans de R&D et 
peut être 15 à 20 de migration. 

Oui, la priorité doit être une réfl exion res-
ponsable sur les trajectoires, entrer dans une 
véritable stratégie industrielle en discussion 
approfondie avec les entreprises, trop absentes 
des débats. Le débat porte plus sur les mesures, 
ce qui est essentiel (normes ESG extra-fi nan-
cières, reporting CSRD) que sur les stratégies, 
les trajectoires avec leurs étapes contrôlables 

Oui, le consensus sur les risques climatiques 
se confi rme. 

Oui, la COP26 est un succès, les objectifs 
se rapprochent de 2100 à 2050 et 2030 et se 
concrétisent en passant de degrés à des quan-
tités d’émission de carbone. 

Oui, l’Europe a pris un leadership en défi -
nissant la frontière entre le bien et le mal : la 
taxonomie green. 

Oui la fi nance, dans sa double dimension 
d’investisseurs et de fi nanceurs par le crédit a 
été mise dans un rôle moteur pour inciter à la 
transformation de la société. Mais malgré la très 
grande complexité du modèle de pilotage 
proposé par l’Europe (taxonomie), le plus dur 
reste à faire : il faut passer de la défi nition de la 
destination (ce qui est politiquement correct) à 
l’identifi cation des chemins optimum pour l’at-
teindre (ce qui peut être politiquement incorrect, 
les principes de réalité pouvant s’opposer aux 
vœux pieux). En effet l’arbre vertueux peut ca-
cher la forêt dont le vert reste en devenir.

Le concept de label « vert » peut se com-
prendre pour donner une visibilité aux activités/
actifs qui ont atteint la cible ou qui font partie de 
cette cible. La corrélation pour les banques entre 
les décisions de crédits et les acteurs bénéfi -
ciaires de ces crédits peut aussi paraitre ver-
tueuse. Mais cela ne représente qu’une partie 
infi me de l’économie et des acteurs du monde 
de l’entreprise, dont les PME.

Quand on évalue que l’effort de transition 
devrait passer de 2 à plus de 4 % du PIB, soit en 
Europe de l’ordre de 2 000 milliards par an, il est 

DU « BROWN » 
AU « GREEN » : 
LES CHEMINS 
FERONT LA 
DIFFÉRENCE !

Par Édouard-François de Lencquesaing,
Trésorier et Conseiller fi nance 
de Confrontations Europe
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travers la compréhension « intime » de cette 
stratégie et de la nature des besoins de fi nan-
cement tout au long de ces trajectoires. Dans 
ce cadre, un autre défi  : la comparabilité et la 
labellisation des fi nancements par rapport à une 
trajectoire collective. Certes, il faut des mesures, 
mais « l’illusion scientifi que » et son confort peut 
masquer la réalité, c’est-à-dire la diversité des 
modèles, des chemins, des priorités. Face à la 
complexité des cheminements et des paris, 
l’intermédiation fi nancière doit éviter la facilité 
de l’uniformisation mais au contraire faciliter le 
face-à-face de l’entrepreneur et du fi nanceur 
par rapport à leur compréhension convergente 
des « missions », du « sens », des priorités envi-
ronnementales (pas que climatiques), matéria-
lisée par un système de mesures compréhensibles. 
Tout ne sera pas comparable mais au moins une 
compréhension bilatérale des priorités entre 
l’investisseur, le gérant de fonds et l’entreprise 
formera une chaine de responsabilités « bottom 
up » qui aura une chance de converger vers 
une vision plus « top down ». Le cœur de cette 
chaine sera conditionné par un certain degré de 
confi ance mutuelle entre les parties concernées.

Enfi n, dernier défi  : la confusion entre che-
min vertueux et risque. En effet les enjeux envi-
ronnementaux sont facteurs avérés de risques. 
Le superviseur a une double mission, celle de 
contrôler que le chemin ESG est engagé et 
véritable et celle d’évaluer que les nouveaux 
risques encourus sont bien couverts. Le risque 
est de confondre ces missions et faire des stress 
tests climatiques, par exemple, l’expression 
d’une stratégie ESG, d’où le discours ambigu 
sur un supposé « green » facteur pour alléger la 
charge de capitaux prudentiels. Il y a bien deux 
approches disjointes face à un portefeuille 
d’activités « brown » : évaluer la corrélation entre 
fi nancement et trajectoire et évaluer les risques 
fi nanciers (désinvestissements des actifs non 
amortis in fine) et physiques de trajectoires 
défectueuses.

Pour simplifi er la complexité, il ne s’agit 
donc pas de la consolider. Assumer la diversité 
en retrouvant la confiance entre les acteurs 
est peut être un chemin vertueux vers le 
capitalisme responsable, clef de la mutation 
sociétale engagée. Le système de valeurs 
historique de l’Europe est un atout pour 
atteindre Net Zero… et plus en 2050.

et les corrélations avec leurs financements. 
Evidemment les mots « transitions » sont évo-
qués mais pas suffi samment articulés dans une 
réelle déclinaison top down entre la stratégie 
d’ensemble (Europe / France) et son application 
micro-économique, via les chaines de valeurs.

Mais le climat n’est pas le seul défi  de notre 
temps. Limiter l’ESG à cette dimension est très 
réducteur. Pour affronter cette double révolution 
environnementale et numérique, il faut affronter 
en même temps une révolution sociétale. 
L’Europe s’est déjà dotée d’un modèle original 
et équilibré : une économie sociale de marché. 
Elle est appelée à aller plus loin, vers un « capi-
talisme responsable ». L’ESG est le passage des 
« shareholders aux stakeholders », de l’action-
nariat aux parties prenantes… dans un environ-
nement qui restera compétitif donc qui rejette 
une certaine naïveté. Il s’agit en effet de rester 
dans une dynamique de croissance et de créa-
tion de valeur… en redéfi nissant la notion de 
valeur, incluant les externalités négatives. L’effi -
cacité de l’économie reste conditionnée par 
l’optimisation des facteurs de production capi-
tal/travail et cette effi cacité doit se mesurer. 
Jusqu’ici, le plus simple était donc le seul 
indicateur fi nancier basé sur la comptabilité. 
La transition ESG implique alors des mesures 
complémentaires, « l’extra-fi nancier » dont on 
peut saisir immédiatement la complexité et 
les enjeux structurels.

Dans cette mutation, à l’évidence le rôle de 
la fi nance, entre les entrepreneurs (créateurs de 
valeurs) et épargnants/investisseurs est clef. 
Elle n’est plus « l’ennemi ». Mais le risque serait 
de lui donner le rôle de gendarme de la vertu, 
lui sous-traiter une stratégie collective pour 
contraindre « l’économie réelle ». Les enjeux de 
cette transition sociétale, impliquée par l’ESG, 
sont d’une extraordinaire complexité et c’est 
cette économie réelle qui doit l’affronter et 
trouver, à force de tâtonnement, le bon chemin 
car une grande partie des solutions reste incon-
nue. Plusieurs choix de société peuvent condi-
tionner ce succès : croire en la croissance, en 
l’innovation, en la responsabilité des acteurs. 
Cela implique le renforcement de la chaine de 
confi ance entre régulateurs, investisseurs, fi nan-
ciers et entrepreneurs. Pour relever ce défi , une 
place plus grande doit être donnée aux entre-
prises pour pénétrer de manière plus réaliste 
leurs enjeux stratégiques et la défi nition des 
trajectoires vertueuses et assumer le temps qu’il 
faudra pour passer du « brown » au vert. Le rôle 
de l’intermédiaire fi nancier restera vertueux à 
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L dans certains pays européens, les perspectives 
semblent tout sauf prometteuses d’ici la fi n de 
l’hiver. De nombreuses PME, même celles qui 
ont de bonnes perspectives économiques, sont 
toujours en diffi culté fi nancière en raison d’un 
niveau d’endettement accru. Dans certains cas, 
la restructuration demeure la seule solution à 
la disposition des PME pour rester solvables. 
Par ailleurs, les mesures sanitaires mettent les 
entreprises sous pression, ajoutant d’autres 
dépenses et d’autres obstacles.

Relance et goulots 
d’étranglement possibles

La relance de l’économie européenne 
dépendra fortement de l’utilisation effi cace des 
fonds européens et de la mise en œuvre de 
« NextGenerationEU ». Les plans nationaux de 
relance et de résilience doivent combiner les 
investissements avec les réformes nécessaires 
pour améliorer l’attractivité des investisse-
ments, la qualité des services publics et l’effi -
cacité des administrations. Les instruments 
disponibles doivent fournir les ressources 
fi nancières nécessaires pour permettre aux 
PME viables de se relancer, de renforcer leurs 
fonds propres, d’innover et d’investir. En outre, 

Les PME représentent 99,8 % 
de toutes les entreprises, 2/3 
des emplois et près de 53 % 
de la valeur ajoutée créée 
dans l’Union européenne. 
La prospérité des petites entreprises 
et l’environnement entrepreneurial 
fl orissant sont étroitement liés 
à l’économie et la société 
européennes qui peuvent stimuler 
l’innovation et assurer une bonne 
cohésion sociale et régionale.

La pandémie de Covid-19 a entraîné une 
récession sans précédent avec une baisse 
considérable des activités économiques et 
d’importantes pertes de revenus pour les en-
treprises et les ménages. Cela est d’autant plus 
vrai pour les indépendants, les dirigeants de 
PME et leurs employés. Malgré certains signes 
de relance notés dans le Baromètre SMEunited 
(automne 2021), l’incertitude demeure pour 
l'avenir. En outre, en raison d’une nouvelle 
vague alimentée par divers variants de Covid 
et suite au rétablissement des confi nements 

RELANCE DE 
L’ÉCONOMIE 
EUROPÉENNE 
POST-COVID  : 
QUEL EST LE 
RÔLE DES PME ?
Par Alban Maggiar, 
Président de SME United 
de janvier 2020 à décembre 2021
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d’adopter et d’utiliser les technologies numé-
riques et vertes. La standardisation est toute 
aussi importante pour soutenir la double tran-
sition. Dans les avancées numériques et vertes, 
les normes joueront un rôle essentiel dans 
l’interopérabilité et l’ouverture des marchés. 

Lorsqu’il s’agit des objectifs environne-
mentaux ambitieux mis en avant dans le Green 
Deal et le paquet climat, intitulé « Fit for 55 », 
les demandes des PME doivent être au centre 
de l’attention dans la prise de décision. La 
transition écologique exige en particulier de 
la prévisibilité pour les investisseurs et de l’es-
pace pour l’innovation. Afin que les PME 
puissent notamment bénéfi cier de la relance 
et rester sur le marché, la stratégie du Green 
Deal ne doit pas alourdir la bureaucratie, ni 
accroître leurs coûts. Parmi les mesures de 
soutien, citons notamment la fourniture d’in-
formations sectorielles pertinentes, l’assistan-
ce technique au niveau local, un accès plus 
facile au fi nancement pour assumer les coûts 
initiaux élevés engagés dans le cadre du pas-
sage d’une économie linéaire à une économie 
circulaire, ainsi que le perfectionnement et la 
réorientation de leur personnel vers de nou-
velles compétences plus vertes. 

Dans le cadre de la transition numérique, 
SMEunited a soulevé le problème de l’équité 
lorsqu’il s’agit des relations avec les plate-
formes numériques. Concrètement, il est 
également nécessaire de réglementer les 
plateformes au niveau mondial afi n de garantir 
l’équité, l’accès aux données et la justice fi scale. 
Des formations doivent être dispensées et des 
informations doivent être fournies en particulier 
aux dirigeants de PME et leur personnel.

les banques exigent un cadre réglementaire 
approprié pour continuer à fi nancer les PME. 

D’autres diffi cultés se profi lent à l’horizon. 
La première concerne les prix élevés de l’éner-
gie et des matières premières. SMEunited a 
préconisé des mesures nationales, en com-
mençant par la réduction des taxes et de la TVA 
à des taux minimums. De plus, nous avons re-
commandé des aides au revenu pour les plus 
vulnérables, un moratoire sur les pénalités 
de retard dans l’exécution des contrats, l’in-
dexation des prix des marchés publics et 
l’accès aux futurs marchés de l’énergie et 
des matières premières pour les petites 
entreprises. Au niveau européen, SMEunited 
a exhorté les autorités européennes de la 
concurrence et les régulateurs du marché à 
enquêter sur les abus possibles de la part 
des acteurs du marché, par exemple dans les 
marchés spot de l’énergie, le marché du sys-
tème d’échange de quotas d’émission, le 
secteur du transport de conteneurs, etc…

Un autre sujet majeur pour les PME est le 
manque de personnel qualifi é. Les employeurs 
ont en effet des diffi cultés à trouver des can-
didats qualifi és et à disposer des talents né-
cessaires. Pour favoriser l’employabilité des 
citoyens tout au long de leur carrière et la 
compétitivité des entreprises, l’apprentissage 
permanent et la formation continue sont des 
éléments clés. Des programmes doivent être 
conçus et mis en œuvre en fonction des besoins 
du marché du travail et en étroite coopération 
avec les partenaires sociaux.

Des règles du jeu équitables 
pour une double transition 

La transition numérique et la transition 
écologique constituent une étape importante 
pour la majorité des PME, en particulier les plus 
petites. La transition est encore plus diffi cile 
aujourd’hui puisque la pandémie a réduit la 
capacité d’investissement des PME. Pour ob-
tenir des résultats, nous devons mettre en place 
un cadre juridique favorable au niveau de l’UE 
et au niveau national où la législation est adap-
tée aux PME et offre un environnement propice 
avec des mesures de soutien permettant 
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L

UN ACCORD 
HISTORIQUE 
POUR 
RÉFORMER 
LA FISCALITÉ 
INTERNA-
TIONALE

imposable des entre prises et le transfert de 
bénéfi ces. Un plan d’action concernant le BEPS 
a été adopté en juillet 20131 prévoyant 15 me-
sures pour lutter contre ce phénomène et 
s’assurer que les profi ts soient imposés à l’en-
droit où la valeur est créée. Deux ans plus tard, 
en 2015, des rapports étaient publiés sur 
chacune de ces 15 actions qui touchaient aux 
principaux éléments de la fi scalité internatio-
nale. Un exposé des actions BEPS accompa-
gnait ces rapports, dont le rapport sur l’Action 
1 relative aux défi s fi scaux posés par l’économie 
numérique2 détaille les principales probléma-
tiques fi scales ayant trait en particulier à la 

L’évolution des travaux :
du projet BEPS à l’accord 
historique d’octobre 2021

Le Projet BEPS est à l’origine des travaux 
qui ont mené à l’accord d’octobre 2021. 
Ce projet est né en 2012 de la volonté des 
pays du G20 et de l’OCDE de mettre fi n à 
l’optimisation fi scale agressive des entreprises 
multina tionales. Le deuxième projet majeur 
fut celui de la mise en place d’un ensemble de 
règles visant à lutter contre l’érosion de la base 

Par Pascal Saint-Amans, 
Directeur du Centre de politique 
et d’administration fi scales de l’OCDE

Un accord historique, adopté en octobre 2021 par 137 pays et juridictions 
du Cadre inclusif de l’OCDE et du G20 sur le BEPS (pour érosion de la base 
d’imposition et transfert de bénéfi ces), vient parachever la lutte contre 
l’optimisation fi scale agressive des entreprises multinationales. Reposant 
sur une solution à deux piliers, l’un modifi ant l’allocation des droits 
d’imposer entre États, et l’autre, instaurant un taux d’impôt minimum 
sur les bénéfi ces des sociétés, cet accord est le fruit de plusieurs années 
de négociations et d’évolutions vers une meilleure régulation de la fi scalité 
internationale. Avec un soutien politique fort émanant notamment 
du G20, la mise en œuvre de cet accord est désormais la priorité.
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Cette solution a été présentée et adoptée 
lors de la réunion des ministres des Finances du 
G20 à Washington le 13 octobre et du Sommet 
des dirigeants du G20 qui s’est tenu à Rome les 
30 et 31 octobre 2021.

Deux piliers pour réformer 
la fiscalité internationale

La solution adoptée repose sur deux piliers 
ayant chacun une fi nalité et un champ d’appli-
cation différents. 

Pilier 1 – La réallocation des droits d’imposer
Le premier pilier a pour vocation d’adapter 
le système fi scal international aux nouveaux 
modèles économiques en modifi ant les règles 
relatives au lien et à la répartition des bénéfi ces 
des plus grandes entreprises. Les entreprises 
couvertes sont les entreprises multinationales 
(EMN) dont le chiffre d’affaires mondial dé-
passe 20 milliards d’euros et dont la rentabilité 
est supérieure à 10 % (le ratio bénéfi ce avant 
impôt divisé par le chiffre d’affaires). Ce seuil 
de chiffre d’affaires sera abaissé à 10 milliards 
d’euros, sous réserve d’une mise en œuvre 
réussie, 7 ans après l’entrée en vigueur de 
l’accord. 

Les éléments fondamentaux du pilier Un 
se rattachent à trois composantes.

Premièrement, 25 % des bénéfi ces rési-
duels des entreprises multinationales les plus 
importantes et les plus rentables seront réaf-
fectés aux juridictions du marché, c’est-à-dire 
aux juridictions où se trouvent les utilisateurs 
et les consommateurs de l’entreprise multina-
tionale, dès lors que l’EMN concernée réalise 
au moins 1bmillion d’euros de recettes dans 
cette juridiction.

question du lien, aux données et à la qualifi ca-
tion des bénéfi ces aux fi ns de la fi scalité directe.

 Le Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS, 
créé en 2016, s’est consacré à la mise en œuvre 
du projet ainsi qu’à la poursuite des travaux 
relatifs aux défi s fi scaux découlant de la numé-
risation de l’économie (Action 1 du Projet BEPS), 
notamment à la suite d’un nouvel élan donné 
par la présidence allemande du G20 en 2017, 
réclamant un rapport intérimaire sur cette ques-
tion pour 2018. 

Les travaux menés ont conduit en 2019 à 
l’adoption d’un Programme de travail visant à 
élaborer une solution fondée sur un consensus 
pour relever les défi s fi scaux soulevés par la 
numérisation de l’économie3, introduisant les 
premiers contours d’une solution à deux piliers.

Après deux ans de travaux, le Cadre inclu-
sif a publié en juillet 2021 sa Déclaration sur une 
solution à deux piliers avec pour objectif d’abou-
tir à une Déclaration révisée et un Plan de mise 
en œuvre détaillé fi nalisés pour octobre 2021. 

Le 8 octobre 2021, la version fi nale de la 
Déclaration sur une solution reposant sur deux 
piliers pour résoudre les défi s fi scaux soulevés 
par la numérisation de l’économie4 a été adop-
tée par 137 pays et juridictions5 (sur les 141 
membres que compte le Cadre inclusif OCDE/
G20 sur le BEPS), représentant plus de 90 % du 
PIB mondial. Cette déclaration, qui actualise et 
fi nalise l’accord politique conclu en juillet par 
les membres du Cadre inclusif, permettra de 
garantir l’application d’un taux d’imposition 
minimum de 15 % aux entreprises multinatio-
nales à compter de 2023. Elle permettra égale-
ment de réattribuer à des pays du monde entier 
plus de 125 milliards de dollars des États-Unis, 
issus de bénéfi ces d’environ 100 entreprises 
multinationales parmi les plus grandes et les 
plus rentables au monde. 

(1)  Plan d’action concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfi ces (oecd.org)
(2)  Relever les défi s fi scaux posés par l’économie numérique, Action 1 - Rapport fi nal 2015 | fr | OCDE (oecd.org)
(3)  Programme de travail visant à élaborer une solution fondée sur un consensus pour relever les défi s fi scaux 

soulevés par la numérisation de l’économie - OCDE (oecd.org)
(4)  Déclaration sur une solution reposant sur deux piliers pour résoudre les défi s fi scaux soulevés par la 

numérisation de l’économie – 8 octobre 2021 (oecd.org)
(5)  La communauté internationale conclut un accord fi scal sans précédent adapté à l’ère du numérique - OCDE 

(oecd.org)
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Deuxièmement, le premier pilier prévoit 
une approche simplifiée et rationalisée de 
l’application du principe de pleine concurrence 
aux activités de commercialisation et de distri-
bution de base dans le pays. 

Enfi n, le premier pilier comprend un élé-
ment visant à assurer la prévention et le règle-
ment des différends, de manière obligatoire 
et contraignante, afi n de répondre à tout risque 
de double imposition. 

Certaines exclusions sont prévues pour 
plusieurs secteurs (industries minières, trans-
port maritime, services fi nanciers réglementés, 
fonds de pension), soit parce que leurs béné-
fi ces sont déjà liés à l’endroit où ils sont réalisés, 
soit parce que des régimes d’imposition diffé-
rents sont applicables aux activités en raison 
de leur nature particulière.

Pour sa bonne application et afi n de pré-
venir les différends commerciaux préjudi-
ciables, le premier pilier prévoit la suppression 
et le gel des taxes sur les services numériques 
(DST) et d’autres mesures similaires mises en 
place dans les juridictions concernées.

Pilier 2 – L’impôt minimum mondial
Le deuxième pilier est basé sur un impôt mini-
mum mondial et permet de faire en sorte que 
les grandes entreprises multinationales paient 
un niveau d’impôt minimum sur leurs bénéfi ces, 
indépendamment de la localisation de leur 
siège ou de la juridiction où elles exercent leurs 
activités. 

Le Pilier Deux se compose de deux règles 
nationales et d’une règle conventionnelle. 

Les deux règles nationales sont interdé-
pendantes et ensemble constituent les règles 
globales de lutte contre l’érosion de la base 
d’imposition (les règles GloBE). Les règles 
GloBE s’appliquent aux groupes d’entreprises 
multinationales (EMN) et à leurs entités consti-
tutives appartenant au groupe consolidé, dé-
terminées en fonction des normes de 
comptabilité financière applicables. Elles 
ciblent uniquement les entreprises qui réalisent 
un chiffre d’affaires brut annuel égal ou supé-
rieur à 750 millions d’euros. 

La première règle GloBE est une règle 
d’inclusion du revenu (RDIR), qui consiste à 
assujettir une entité mère à un impôt supplé-
mentaire portant sur le revenu faiblement im-
posé d’une entité qu’elle détient directement 
ou indirectement. Le fonctionnement de la 
RDIR repose sur les principes des règles tradi-

tionnelles applicables aux sociétés étrangères 
contrôlées (SEC).

La seconde règle GloBE est une règle 
relative aux paiements insuffi samment imposés 
(RPII), qui refuse la déductibilité ou requiert un 
ajustement équivalent lorsque le revenu faible-
ment imposé d’une entité constitutive n’est pas 
assujetti à l’impôt au titre d’une RDIR. La RPII 
s’applique uniquement lorsqu’une entité 
constitutive n’est pas assujettie à une RDIR.

Les règles GloBE permettront de prélever 
un impôt supplémentaire sur la base d’un cri-
tère fondé sur un taux d’imposition effectif, 
calculé juridiction par juridiction. Le taux d’im-
position minimum utilisé aux fi ns de ces règles 
est de 15 %. Enfi n, ces règles prévoient égale-
ment des exclusions temporaires fondées sur 
des critères de substance, c’est-à-dire d’activi-
té économique réelle.

Enfi n, une règle conventionnelle, appelée 
règle d’assujettissement à l’impôt (RAI), ac-
corde aux juridictions de la source un droit 
d’imposition limité sur certains paiements entre 
parties liées, imposés à un taux inférieur au 
taux minimum. 

Un plan ambitieux 
pour la mise en œuvre 

Un plan de mise en œuvre détaillé fi gure 
également en annexe de la Déclaration adop-
tée en octobre 2021. En ce qui concerne le 
premier pilier, il implique de la part des juri-
dictions concernées la suppression de toutes 
les taxes sur les services numériques sur toutes 
les entreprises. Pour faciliter une mise en œuvre 
rapide et cohérente, une convention multilaté-
rale sera élaborée à partir de janvier 2022 afi n 
de mettre en place un cadre ouvert à tous les 
pays intéressés. Le texte de cette convention 
devrait être fi nalisé début 2022, pour une si-
gnature à la mi-2022 et une entrée en vigueur 
en 2023. L’OCDE travaille à mettre au point des 
règles types pour transposer le nouveau droit 
d’imposer, issu du Pilier Un, dans les législations 
nationales d’ici début 2022. 

En juin 2021, la Commission européenne 
a annoncé qu’elle reporterait la proposition 
d’une redevance numérique, qui servirait de 
ressource propre de l’UE d’ici 2023, jusqu’à la 
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fi nalisation de l’accord sur le Cadre inclusif. Une 
redevance numérique au niveau de l’UE devrait 
être compatible avec l’engagement de ne pas 
introduire de nouvelles taxes numériques ou 
de mesures similaires, coexister avec la mise 
en œuvre de l’accord d’octobre sur le partage 
d’une fraction de la base imposable des plus 
grandes entreprises multinationales ; et être 
compatible avec les règles de l’OMC et les 
autres obligations internationales de l’UE. 

En ce qui concerne le second pilier, l’OC-
DE et le Cadre inclusif sur le BEPS ont achevé 
l’élaboration des règles types destinées à 
donner effet aux règles GloBE (afi n de défi nir 
la portée et décrire le mécanisme de ces 
règles). Ces règles modèles ont été adoptées 
et publiées en décembre 20216. En effet, la 
Commission européenne publiera son projet 
de directive le 22 décembre, sur la base des 
règles types de l’OCDE. D’ici la mi-2022, un 
instrument multilatéral sera élaboré afi n de 
faciliter la mise en œuvre rapide et cohérente 
de la RAI dans les conventions bilatérales 

concernées. Au plus tard à la fi n 2022, un cadre 
de mise en œuvre sera établi afi n de faciliter 
le déploiement coordonné des règles GloBE.

L’objectif est que la solution reposant 
sur deux piliers, réforme majeure de la fi sca-
lité internationale, soit mise en œuvre à partir 
de 2023.

(6)  L’OCDE publie le modèle de règles du Pilier Deux 
pour la mise en œuvre au niveau national de l’impôt 
minimum mondial de 15 % (oecd.org)
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C

FAVORISER 
LA RELANCE 
ÉCONOMIQUE : 
VERS LA 
CODIFI CATION
D’UN DROIT 
EUROPÉEN 
DES AFFAIRES

Même si l’Union européenne est confrontée 
à des diffi cultés et crises successives, le proces-
sus d’intégration est toujours dynamique. Ce-
pendant un espace économique ne sera rendu 
possible qu’avec l’application de règles simi-
laires à tous ses acteurs.

Il est urgent de replacer le droit au cœur de 
la construction européenne et de consolider 
l’Union économique et monétaire en l’adossant 
à un droit des affaires unifi é. Il ne s’agit pas d’une 
superposition supplémentaire ou d’un droit se 
rajoutant aux droits étatiques existants mais d’une 
sécurisation accrue du cadre réglementaire ap-
plicable aux différents acteurs économiques.

Au niveau international, l’Europe doit faire 
face aux géants économiques que représentent 

Ce marché unique contribue à la prospéri-
té économique de l’Union. Il offre l’opportunité 
à chaque entreprise européenne, notamment 
aux start-ups et aux petites et moyennes entre-
prises, d’accéder au premier marché solvable 
au monde.

Pour autant, plusieurs obstacles demeurent 
à l’internationalisation rapide et fl uide des rela-
tions d’affaires au sein de l’Union. Les disposi-
tions européennes relatives au droit des affaires 
constituent l’environnement normatif dans le-
quel les entreprises doivent évoluer mais l’har-
monisation a été inégale en fonction des 
domaines concernés tout en restant diffi cile 
d’accès. Les auditions réalisées lors du rapport 
relatif à l’élaboration d’un Code européen des 
affaires ne laissent place à aucun doute1.

Par Valérie Gomez-Bassac, 
Députée LREM du Var

Le dynamisme de l’Union européenne repose sur l’existence 
d’un marché unique entre tous les États membres au sein duquel citoyens 
et acteurs économiques jouissent de quatre libertés : la libre circulation 
des personnes, des marchandises, des services et des capitaux.
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l’acquis européen5. La Commission européenne 
a fait offi ciellement état de la nécessité d’un 
Code européen des affaires, dans son Livre 
Blanc sur l’avenir de l’Europe pour que : « les 
entreprises de toutes tailles (puissent) exercer 
facilement leurs activités au-delà des frontières ».

 Cette méthode permettrait de rassembler 
les règlements, les directives et les recomman-
dations par matière. La codifi cation des règle-
ments serait utile d’autant plus qu’ils ne sont pas 
transposés. La codifi cation des directives facili-
terait leur accessibilité et celle des recomman-
dations permettrait de mieux comprendre 
l’objectif des directives.

Le second enjeu serait l’élaboration fonc-
tionnelle d’un Code européen. Une forme juri-
dique unifi ée est une condition nécessaire pour 
assurer une mobilité sur le marché. Il est en effet 
paradoxal qu’une entreprise puisse choisir de 
s’établir dans l’État membre de son choix, mais 
qu’une fois installée, elle ait toutes les diffi cultés 
- s’il s’agit d’une PME - pour être mobile au sein 
de l’Union européenne. 

Cette structure répondrait aux lacunes de 
la société européenne qui n’est pas adaptée aux 
PME. Elle irait plus loin que les directives relatives 
aux fusions transfrontalières ou au transfert de 
siège puisqu’elle traiterait également de la 
création des sociétés.

La possibilité d’exercer une activité écono-
mique sous une appellation européenne consti-
tuerait également un avantage important en 
termes de reconnaissance et d’effi cacité.

Dès lors qu’un agent économique opterait 
pour cette structure, il disposerait d’un en-
semble d’outils juridiques — c’est-à-dire de 
contrats (assurance, vente…) — nécessaires à 
l’exercice de son activité.

les États-Unis ou la Chine. Or le droit européen 
des affaires et les droits des affaires étatiques 
ne sont plus susceptibles de répondre effi cace-
ment à toutes les situations. 

Le projet d’un Code européen des affaires 
reposerait aujourd’hui sur une initiative de la 
société civile. Le droit des affaires recouvre 
différentes spécialités. Certaines divergences 
entre États membres sont la résultante de choix 
politiques assumés, d’autres n’ont comme seule 
origine qu’un développement historiquement 
indépendant.

L’Union européenne s’est essentiellement 
concentrée sur la protection des consomma-
teurs et, avec la crise fi nancière, sur la réglemen-
tation des marchés fi nanciers. Pour le reste il 
s’agit d’un patchwork de règles européennes et 
nationales2. Ces divergences constituent des 
sources de complexités inutiles qui sont autant 
d’obstacles contreproductifs dans un marché 
unique. Le simple manque d’accessibilité des 
règles applicables peut suffi re à générer des 
pertes de temps et d’opportunités3. 

La pratique des affaires en Europe est lar-
gement impactée par ce manque d’unifi cation.  
L’Union a conscience du besoin de clarté dans 
sa législation et a tenté de réaliser des synthèses 
ou des codifi cations qui sont elles-mêmes peu 
intelligibles. A cela, il convient de rajouter un 
éclatement des compétences4. A titre d’exemple, 
la régulation des affaires est soumise au droit 
de la concurrence (compétence exclusive de 
l’Union), aux principes de subsidiarité et de 
proportionnalité (compétence partagée) et à la 
fi scalité qui est soumise à l’unanimité. 

Le premier enjeu consisterait à répertorier 
la règlementation existante. La codifi cation-com-
pilation permettrait de constituer un socle 
normatif accessible permettant de parfaire 

(1)  Valérie Gomez Bassac. Élaboration d’un Code européen des affaires. Mission confi ée par Monsieur le Premier 
ministre Édouard Philippe le 13 février 2019. Remis le 30 septembre 2019.

(2)  Paul Bayzelon, Élise Bernard. Pour un Code européen des affaires. Fondation Robert Schuman : question 
d’Europe n° 418, 23 janvier 2017, p.1. 

(3)  Les États-Unis ont déjà leur propre développement d’unifi cation du droit du commerce et des entreprises 
appelé l’ « Uniform Commercial Code des Etats Unis d’Amérique » : il s’agit d’un véritable outil de travail à 
destination des entrepreneurs et commerçants. 

(4)  Pour certains pans de la législation, la régulation du commerce relève de compétences exclusives (Art. 3 
TFUE) ou partagées (art. 4 TFUE) voire parfois des compétences d’appui (Art. 6 TFUE). Partage qui touche 
l’effectivité de l’échange au sein du marché intérieur.

(5)  Rémy Cabrillac. Un code européen des affaires une chance pour la construction européenne. Recueil Dalloz, 
n° 21, 13 juin 2019.
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“Le droit économique européen 
est un droit de l’élite, inaccessible 

pour beaucoup. Pourtant le droit est 
un outil qui cimente la construction 
européenne. Il est urgent d’en faire 

un droit pour les citoyens et 
les entreprises.”

Cette forme juridique, et les contrats y af-
férents, seraient construits conjointement avec 
des représentants de chaque État membre.

Ainsi, ce travail permettrait de proposer aux 
entrepreneurs des solutions juridiques com-
plètes pour la création d’une structure portant 
une activité économique, tout en demeurant à 
droit constant. Cela permettrait que ce droit des 
affaires européen soit repensé dans sa globali-
té : de la naissance, à la vie jusqu’à la mort de 
l’entreprise. 

Le dernier enjeu majeur serait celui d’adap-
ter la codifi cation-modifi cation aux besoins réels 
de l’entreprise. Force est de reconnaître que les 
pères fondateurs ont souhaité - et ont créé - un 
espace économique unifi é alors que les règles 
de droit de l’Union ne l’étaient pas. Le droit 
économique européen est un droit de l’élite, 
inaccessible pour beaucoup. Pourtant le droit 
est un outil qui cimente la construction euro-
péenne. Il est urgent d’en faire un droit pour les 
citoyens et les entreprises.

Le premier axe de codifi cation-compilation 
permettrait de déceler les contradictions pou-
vant exister entre certains textes. L’élaboration 
d’un Code révèlerait ipso facto une démarche 
de refonte ou de création. En effet apparaîtront 
des contradictions, des incohérences, des la-
cunes sur lesquelles il conviendra d’agir. 

En effet, un droit harmonisé faciliterait le 
commerce et permettrait aux PME d’avoir accès 

à des opportunités de business. Permettre la 
prévisibilité du droit est un gage de confi ance 
et de sécurité juridique tant pour les acteurs 
économiques que du côté des bénéfi ciaires. 
Partager le même droit, c’est créer et accepter 
une véritable communauté.

Toute harmonisation juridique dans un 
espace donné, dans une zone homogène, per-
met de réduire les coûts de façon signifi cative.  
Cette harmonisation de certains pans du droit 
est possible dès lors que les droits fondamen-
taux ne sont pas concernés.

Un Code européen des affaires fournirait 
des outils aux entrepreneurs et aux PME pour 
se développer à l’échelle du continent. Jusqu’à 
présent le législateur européen ne s’est intéres-
sé qu’aux fi rmes multinationales par le prisme 
du droit de la concurrence et des règles antitrust. 
Il s’agirait dans un premier temps d’un droit 
optionnel, la souplesse étant indispensable pour 
la réussite de ce projet.
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L

LA RELANCE 
EUROPÉENNE 
POST-COVID 
FACE AUX 
TRANSITIONS 
ET À LA 
PRÉCARITÉ 
SOCIALE1

L’Union face aux défis 
de la convergence et 
de la précarisation sociale 

La pandémie a creusé les divergences entre 
les économies, en défaveur des pays du Sud. 
En conséquence, les vigoureuses mesures de 
relance des États se sont traduites, dans ces 
pays, par de fortes hausses des défi cits et des 
dettes publiques. Si ces interventions ont permis 
un quasi-maintien de l’emploi, elles n’ont pas 
empêché la dégradation de la situation sociale, 
où les jeunes sont parfois frappés par des taux 
de chômage de plus de 30 %. 

Déterminée, la réponse européenne face 
à la récession a pris quatre formes : les mesures 
anti-crise ; le Plan de relance (Next Generation 
UE) ; le Budget européen (2021-2027) ; à l’inté-
rieur de celui-ci, le Plan d’investissement (Inves-
tEU). Au total, l’intervention publique de l’Union 
atteindra environ 2.800 Mds€ et 24 % du PIB de 
l’Europe. 

Par Dominique Perrut, 
Dr ès Sciences Économiques, 
chercheur indépendant

Face à la pandémie, l’Europe a 
su prendre des mesures énergiques 
et faire de la double transition 
le moteur de son redressement 
économique. Après avoir identifi é 
les trois défi s que doit aujourd’hui 
affronter le continent, nous les 
discuterons, puis formulerons les 
priorités à retenir par la Présidence 
française du Conseil de l’UE.

(1)  Cet article résume les principaux points de l’étude 
réalisée par l’auteur pour Confrontations Europe : 
« La relance européenne post-Covid face aux enjeux 
des transitions et de l’équité », décembre 2021. 
On pourra s’y reporter pour plus debprécisions.b
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L’Union doit aujourd’hui affronter trois dé-
fi s : - tout d’abord, relancer et faire converger les 
économies ; mener, ensuite, la double transition, 
climatique et numérique ; répondre, enfi n, tant 
au dumping social qu’à l’exclusion sociale. 

La transition climatique 
et l’impératif social 

Questions sur la stratégie de l’Union pour 
la transition environnementale. La stratégie 
pour le fi nancement de la transition climatique 
conçue par l’Europe, comme par les institutions 
internationales, vise à obtenir, à partir d’une 
impulsion publique limitée, des effets d’entraî-
nement très importants, faisant intervenir des 
partenariats public-privé. La canalisation de 
l’investissement en direction des besoins de la 
transition, estimés entre 500bMds€ et 1 000bMds€ 
par an pour l’Union, suppose, outre une telle 
initiative publique, la mise en place d’un cadre 
réglementaire incitatif pour l’investissement 
durable. La stratégie européenne pour la tran-
sition se déploie ainsi selon trois axes :  
•  L’instauration d’un cadre réglementaire pour 

la fi nance durable, comportant trois volets : 
une taxonomie des activités durables ; une 
obligation d’informer pour les entreprises ; 
une panoplie d’outils pour l’investissement 
durable. 

•  Le développement de l’Union des marchés 
des capitaux, avec deux plans d’action, en 
2015 et en 2020, pour permettre la circulation 
de l’épargne et de l’investissement au sein 
d’un marché véritablement unique. 

•  L’investissement public dans l’Union, 
dont une proportion d’un tiers, soit environ 
800bMds€ par an entre 2021 et 2027, sera 
consacrée à la transition climatique.

Ce programme d’ensemble est ambitieux 
mais soulève néanmoins des questions. Les trois 
séries de mesures de ce projet suffi sent-elles 
pour construire une politique industrielle cohé-
rente pour la transition ? Pour répondre à cette 
question, il conviendrait d’évaluer, notamment : 
la capacité du capital investissement européen 
à répondre aux besoins de fi nancement de l’in-
novation ; la disponibilité ou non d’outils suffi sants 
pour protéger les investissements transfrontaliers 
contre le risque-pays dans la zone euro.

Combattre tant le dumping social que 
l’exclusion. Les phénomènes de pauvreté et 
d’exclusion au sein de l’Union risquent fort de 
s’aggraver, sous l’effet des divergences persis-
tantes dans les économies nationales, ainsi 
qu’en raison des effets de la mondialisation. La 
double transition elle-même, exercera des 
pressions contre les catégories sociales les plus 
vulnérables, en raison des politiques fi scales 
et réglementaires qui comporteront des taxes 
écologiques sur l’énergie, des normes de per-
formances sur les véhicules, ou encore des 
révisions du prix du carbone. 

La situation de vulnérabilité qu’affronte 
aujourd’hui une part importante de la popula-
tion européenne s’inscrit en contradiction 
fl agrante tant avec les valeurs de l’Union qu’avec 
ses objectifs affi rmés dans les traités. L’exigence 
éthique, la raison politique, et également le 
raisonnement économique, obligent à affronter 
ce fossé béant entre principes et réalités. 

Longtemps, l’Europe s’est occupée de 
garantir un cadre supra national favorable à la 
croissance, principalement par le jeu du marché 
unique. En retour la charge de la répartition des 
richesses et des opportunités, y compris dans 
le domaine social, incombait aux États membres. 
Au fi l du temps, cependant, des attributions 
sociales ont été dévolues à l’Union, dans de 
nombreux domaines.  

La politique du marché unique, conduite 
par l’Europe, a ouvert le continent à la mondia-
lisation. De même, des décisions majeures 
concernant l’environnement sont prises par 
l’Union. Ces politiques ne vont pas sans consé-
quences sociales. L’Europe ne peut donc laisser 
aux États membres tout le poids de la gestion 
des effets sociaux qui en découlent. 

Proclamé en 2017 par l’Union, le Socle 
européen des droits sociaux apparaît désor-
mais comme le fondement de la politique so-
ciale européenne. Ce document poursuit, à 
notre avis, deux objectifs bien distincts : d’une 
part, éviter le dumping social au sein du marché 
unique (chapitres 1 et 2) ; d’autre part, com-
battre la pauvreté et l’exclusion (chapitre 3). 
Cependant, pour contrer la paupérisation dans 
l’Union, l’agenda social européen ne présente 
guère de mesures fortes. Cette lacune doit être 
comblée. 
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Promouvoir la convergence 
économique, réussir 
les transitions et l’inclusion 
sociale

Au démarrage de la Présidence française 
du Conseil de l’UE, des actions pourraient être 
envisagées face aux trois défi s évoqués plus 
haut : renforcer la gouvernance économique ; 
consolider le cadre en vue de la transition cli-
matique ; combattre le dumping social et 
l’exclusion. 

Renforcer la gouvernance économique et 
consolider l’euro. 

Une rare fenêtre d’opportunité se présente 
aujourd’hui pour modifi er les règles de la gou-
vernance. Trois actions sont à envisager. 
•  Simplifi er le Pacte de stabilité et de crois-

sance en retenant seulement deux indica-
teurs-clés : une règle d’évolution des dépenses 
publiques courantes, en fonction du PIB, et un 
ratio de plafonnement de la dette publique. 
L’investissement public doit par ailleurs être 
exclu du calcul budgétaire. 

•  Créer sans délai un poste de Ministre de 
l’Économie et des Finances de la zone euro. 

•  Relancer la question du budget pour stabili-
ser la zone euro. Deux propositions seraient 
à examiner : un budget de stabilisation auto-
matique des investissements publics en cas 
de récession d’un pays ; un outil d’assurance 
chômage, à partir de la pérennisation du 
système SURE.

Consolider le dispositif de la transition 
environnementale. 

La réforme proposée pour le Système 
d’échange de quotas d’émissions (SEQE), en 
complément du Mécanisme d’ajustement car-
bone aux frontières, devrait être réexaminée 
afi n : d’asseoir les recettes du nouveau Fonds 
social pour le climat sur l’ensemble du SEQE et 
non sur sa seule extension ; de limiter les consé-
quences sociales de cette extension.  

Par ailleurs, le fi nancement de l’innovation 
de rupture est un enjeu central pour la transition. 
Dès lors, il s’agirait d’apprécier : la situation du 
capital-investissement européen face aux be-
soins de financement liés aux mutations en 
cours ; la disponibilité d’outils de garantie contre 

le risque-pays dans le cadre d’investissements 
transfrontaliers. 

Combattre le dumping social et l’exclu-
sion. Trois séries d’actions sont à envisager à ce 
titre. 
•  Concrétiser l’agenda « anti-dumping social » 

en cours : en poussant à l’adoption rapide de 
la directive de 2020, « Des salaires minimaux 
adéquats » ; et en entamant rapidement l’exa-
men du projet tout récent sur l’encadrement 
des conditions de travail sur les plateformes 
numériques.  

•  Prendre des initiatives phares contre l’exclu-
sion. Une décision marquante sur le revenu 
minimum devrait être proposée au lieu de la 
simple recommandation envisagée par la 
Commission. D’autres initiatives devraient être 
prises contre certaines autres formes de pré-
carité sociale (précarité énergétique, sans-
abrisme, manque d’accès aux services 
essentiels). 

•  Intégrer la dimension sociale dans toutes les 
politiques de l’Union. Il s’agirait ici d’adopter 
un principe selon lequel toute nouvelle pro-
position législative devrait inclure une étude 
d’impact social faisant référence au Socle 
européen des droits sociaux. Cette réforme 
trouve son fondement dans les traités. 

En réponse au choc brutal né de la pandé-
mie, l’Union a su lancer une ambitieuse politique 
de redressement, largement axée sur la transi-
tion climatique. La France, dans le cadre de sa 
Présidence de l’Union, peut conforter ce mou-
vement en prenant des initiatives dans trois 
directions : la réforme de la gouvernance éco-
nomique afi n de résorber la fracture écono-
mique au sein de la zone euro ; la mise à niveau 
du fi nancement de l’innovation avec les enjeux 
des transitions climatique et numérique ; la 
défi nition, dans le domaine social, d’une poli-
tique, aujourd’hui largement absente, d’éradi-
cation de l’exclusion. 

L’Union doit prendre fermement en charge 
la question sociale pour des raisons éthiques, 
car il s’agit de ses valeurs fondatrices ; pour 
des raisons politiques, car le projet européen 
ne peut se poursuivre sans cohésion sociale ; 
et aussi pour des raisons économiques, car le 
développement du capital humain est un fac-
teur de croissance.
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L limites : un champ d’action précisément cir-
conscrit par les traités malgré des avancées 
institutionnelles majeures, des ambitions euro-
péennes qui demeurent différenciées, et une 
diffi culté à trouver une place à la hauteur de sa 
capacité économique dans un monde où les 
rapports de puissance ont repris le dessus. 
Il faut savoir agir effi cacement pour continuer 
à exister. La qualité de l’action européenne 
dépendra fondamentalement de la capacité de 
ses États membres à être unis, à se faire écouter 
et respecter par les partenaires de l’Union 
européenne. Or, sous le fi n vernis de l’unité, 
jamais certaines craquelures n’ont suscité autant 
d’inquiétude. 

L’Union européenne doit 
assumer seule son avenir. 

Le confort procuré par le parapluie améri-
cain, la forme de désinvolture que cette situation 
permettait, tout cela a disparu. Aucun état, 
personne n’agira à la place de l’Union euro-
péenne et dans son intérêt propre si elle ne le 
fait pas elle-même. Malgré les mots aimables 
et les gestes symboliques du Président Biden 
à son égard, l’administration américaine n’a 
d’yeux que pour la Chine, comme ce fut le cas 
sous les administrations Trump et Obama. 

La construction européenne 
a traversé bien des crises et 
est issue de la pire d'entre elles, 
la guerre. Celles qu’elle a traversées 
depuis, souvent du fait de la 
diffi culté de prendre des décisions 
pour progresser vers une Europe 
meilleure, ont été des tests 
de la solidarité européenne mais 
n’ont pas été profondes au point 
que le sens même de la construction 
européenne ait été en cause. 
Au contraire, tout au long de ces 
dernières décennies, la construction 
européenne a été un modèle 
incontournable pour tous ces pays 
d’Europe dont les populations 
ont pu renouer avec la vie 
démocratique.

Les crises économiques, fi nancières, poli-
tiques ou plus récemment affectant la santé que 
le monde a traversées au cours de ces dernières 
années ont constitué de rudes épreuves. Mais, 
en même temps, elles ont démontré la résilience 
de cette construction, son utilité et aussi ses 

UNION 
POLITIQUE 
DE L’EUROPE, 
LE MOMENT 
EST VENU ?

Par Hervé Jouanjean, 
Vice-président de 
Confrontations Europe, 
Ancien directeur général 
à la Commission européenne
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combien une rhétorique populiste aux accents 
haineux pouvait trouver un écho favorable au 
sein de populations sous l’infl uence de forces 
manipulatrices suffi samment organisées pour 
accéder au pouvoir. Ces mêmes forces, effaçant 
près de 50 années de coopération européenne, 
ont ensuite démontré que cette rhétorique 
pouvait être entretenue à l’encontre même des 
anciens partenaires du Royaume-Uni au sein de 
l’Union européenne dans le but de cultiver des 
sentiments nationalistes et affaiblir une structure 
qui n’est pas conforme à leur vision de l’Europe. 
La société et le monde politique britannique ont 
leurs particularités, mais les mouvements de 
contestation qui traversent l’opinion publique 
sur le continent ont des points communs avec 
ce qui se passe au Royaume-Uni. Même en 
Europe, le combat pour le dialogue, pour la 
coopération et pour la paix n’est pas gagné ; 
il est permanent. La bonne nouvelle, dans ce 
contexte, est que l’unité européenne a pu être 
maintenue malgré les tentatives bilatérales de 
déstabilisation et que la volonté de dialogue du 
côté européen est demeurée inaltérée, un signe 
de force.

Le respect des valeurs : 
un défi permanent. 

En « confi rmant leur attachement aux prin-
cipes de la liberté, de la démocratie et du res-
pect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et de l’État de droit », les États 
membres de l’Union européenne ont franchi à 
Maastricht une étape fondamentale dans la 
construction d’une union européenne à dimen-
sion politique fondée sur des principes et des 
valeurs communs. 

Cet attachement a été confi rmé à chaque 
étape de l’élargissement de l’Union aux États 
qui avaient souhaité la rejoindre. Cette dimen-
sion a enfi n été renforcée à la fois dans le pré-
ambule du traité sur l’Union européenne signé 
à Lisbonne et dans les articles 2 relatif aux valeurs 
communes et 7 concernant la violation éven-
tuelle des valeurs visées à l’article 2. En ratifi ant 
tous ces traités successifs, les États membres 
étaient donc parfaitement informés qu’au-delà 
des politiques de l’Union telles que défi nies 
dans le TFUE notamment, ils étaient liés par 

Et c’est bien normal dans les circonstances 
actuelles. À l’Europe, jugée trop timorée, il est 
demandé de soutenir les positions américaines, 
mais tout démontre (gestion de la crise afghane, 
affaire des sous-marins…) le peu de cas que font 
les États-Unis d’une zone qui n’est plus un lieu 
de frottement privilégié entre puissances 
comme du temps de la guerre froide et dont 
ils attendent, à juste titre, qu’elle assume la 
charge de sa défense. Le président Poutine teste 
en permanence une Union européenne pour 
laquelle il a peu de respect ; l’affaire ukrainienne 
a des relents munichois inquiétants. Pour sa part, 
la Chine qui avait parié initialement sur l’Europe, 
pilier d’un monde multipolaire qu’elle appelait 
de ses vœux, semble avoir perdu de l’intérêt 
pour un partenaire trop complexe et peu fi able. 
Elle n’hésite pas aujourd’hui à la menacer et à 
mettre en cause ses intérêts dans les pays tiers.

Le langage européen a intégré, bon gré 
mal gré, le concept d’autonomie stratégique. 
Mais il faut que l’intendance suive. On peut 
craindre que des mécanismes de décision trop 
lourds, des intérêts divergents et une absence 
de sens de l’intérêt commun ne viennent réduire 
dramatiquement le niveau d’ambition affi ché 
notamment par une France dont le système 
demeure très ambivalent à l’égard de la 
construction européenne. Face à cette situation, 
l’Union européenne doit être plus agile pour 
décider, notamment en renonçant à la pratique 
de l’unanimité là où elle reste la règle. Elle doit 
mieux mutualiser ses moyens économiques, 
diplomatiques et militaires. Elle doit être en 
mesure de répondre à deux questions histo-
riques bien connues, l’une attribuée à Henry 
Kissinger : « L’Europe, quel numéro de télé-
phone ? » et l’autre attribuée à Staline à propos 
du Vatican, mais transposable à l’Europe : « L’Eu-
rope, combien de divisions ? ».

La paix n’est pas un acquis

Le Brexit, conséquence d’un malaise pro-
fond d’une société britannique traversée par 
des mouvements omnidirectionnels (rejet de la 
globalisation, de l’immigration incontrôlée pour 
les uns, reprise du contrôle pour les autres mais 
avec des justifi cations très divergentes) puis sa 
gestion par l’équipe au pouvoir ont montré 
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des engagements clairs en matière de valeurs. 
Ces mêmes États ont par ailleurs souscrit 
à une déclaration rappelant que « selon une 
jurisprudence constante de la Cour de Justice 
de l’Union européenne, les traités et le droit 
adopté par l’Union sur la base des traités priment 
le droit des États membres »1.

Le débat qui s’est développé sur la question 
de la primauté du droit de l’Union touche donc 
à un acquis vital de la construction européenne. 
Les coups de butoir donnés en Pologne par les 
autorités en place doivent faire l’objet d’une 
réaction sans faille de la part de tous les autres 
États membres en réitérant leur attachement 
à ce principe fondateur de l’Union européenne. 
Et pourtant, ici ou là, certains n’hésitent pas à 
écorner ce principe. La vigilance s’impose.

Où aller ?

« Déterminés à établir les fondements d’une 
union sans cesse plus étroite entre les peuples 
européens » : tel est le premier considérant 
qu’avaient rédigé les négociateurs du traité de 
Rome, non sans raison, après deux guerres 
mondiales. Traité après traité, les gouver-
nements de tous les États membres de la Com-
munauté économique européenne, de la 
Communauté européenne puis de l’Union 
européenne l’ont approuvé tandis que leurs 
parlements ou les peuples mêmes l’ont ratifi é.

La tâche a été diffi cile, les succès nombreux 
et les déceptions tout autant. Et nous ne serions 
pas normalement constitués si, les uns et les 
autres, nous ne nous étions pas interrogés sur 
le chemin suivi, sur la validité des choix. Les 
événements de ces dernières années ne peuvent 
cependant que nous conduire à considérer que 
ce chemin était le bon, même si la progression 
a parfois été très laborieuse, éprouvante, épui-
sante, décevante, même si nous avons raté des 
rendez-vous d’étapes et que d’autres s’éloi-
gnaient à la même vitesse que nous en appro-
chions, sans pour autant être des mirages. Notre 
Europe n’est pas un État comme se plait à nous 
le rappeler la Cour constitutionnelle allemande. 
Elle est le fruit d’un traité qu’il n’a pas été possible 
de qualifi er de Constitutionnel, avec toute l’am-
biguïté voulue résultant de la juxtaposition de 

deux termes aux dimensions institutionnelles 
bien différentes. Nos concitoyens européens 
s’y perdent un peu. Nombre d’entre eux ne 
sont pas intéressés par ces jeux sémantiques. 
Ils attendent des résultats et s’étonnent que 
l’Union européenne soit absente sur de nom-
breux sujets comme la santé ou soit souvent en 
diffi culté pour décider, même quand il s’agit de 
sujets de sa compétence. 

Au cours de ces derniers mois, les gouver-
nements de l’Union européenne ont su faire 
preuve de responsabilité et de solidarité. Malgré 
la confusion initiale, preuve que le réfl exe euro-
péen n’est pas un acquis évident, ce dernier 
a pris le dessus comme le démontrent non 
seulement le succès de la politique d’achats 
des vaccins mais aussi la coordination accrue 
entre États membres dans des secteurs peu 
propices à la coopération européenne. Le plan 
de relance est une étape tout à fait majeure 
en raison de son montant et de la symbolique 
qui l’entoure. 

Dans les temps diffi ciles, chacun a tendance 
à se refermer sur sa famille, sur son environne-
ment proche pour faire face à l’adversité et pour 
y trouver un peu de réconfort. Après 70 années 
de construction patiente, il existe aujourd’hui 
une famille européenne qui ne peut plus rester 
dans l’ombre, qui doit s’affi rmer. Pour y parvenir, 
les constructeurs de cet ensemble en ont 
assemblé les éléments, parfois de manière un 
peu artifi cielle et technocratique à travers une 
construction de droit qui a eu le mérite de 
pérenniser les acquis. Face aux enjeux qui sont 
les nôtres, un supplément d’âme est nécessaire 
qui passe nécessairement par un saut politique. 
Les opinions publiques y sont-elles prêtes dans 
le contexte actuel ? C’est un débat. Mais ne sont-
elles pas prêtes à se prononcer positivement en 
faveur des trois objectifs suivants qui fonderaient 
une union politique : une Europe qui se prend 
seule en charge, une Europe qui est construite 
sur la paix entre les peuples, une Europe qui 
respecte les valeurs qu’elle a largement appor-
tées au monde.

(1)   Extrait de l’arrêt Costa cité dans la déclaration : « Il en résulte (…) 
qu’issu d’une source autonome, le droit né du traité ne pourrait 
donc, en raison de sa nature spécifi que originale, se voir 
judiciairement opposer un texte interne quel qu’il soit, sans 
perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en 
cause la base juridique de la Communauté elle-même ».
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LE CONCEPT 
D'AUTONOMIE 
STRATÉGIQUE 
DANS LE 
CONTEXTE 
DES RELATIONS 
EURO-TURQUES 

L’UE n’est pas le seul acteur à avoir adopté 
le concept d’autonomie stratégique comme 
principe central de sa politique étrangère. 
De nombreux acteurs qui jouent un rôle clé 
dans la sécurité de l’UE, de l’Inde à la Russie, 
mettent depuis longtemps l’accent sur ce 
concept comme instrument de légitimation 
de leurs choix de politique étrangère. L’analyse 
des expériences de ces pays et des tendances 
mises en évidence par le concept d’autonomie 
stratégique nous place au premier plan pour 
comprendre les possibilités et les limites de 
ce choix.

La Turquie place également le concept 
d'autonomie stratégique au fondement de sa 
politique étrangère expansionniste et militaire, 
notamment, à partir de 2016 et la tentative de 
coup d’État. Cependant, cette quête d’indépen-
dance/d’autonomie de la Turquie en matière de 
politique étrangère remonte à bien plus long-
temps. Elle prend ses racines au temps de la 
Guerre Froide, puis s'est renforcée depuis 2009, 
mettant l'accent sur la nécessité pour la Turquie 
de rompre avec l'infl uence étrangère américaine 
et permettre à Ankara de jouer pleinement son 
rôle de puissance régionale.  Avec les révoltes 
des pays arabes qui ont transformé l’environne-
ment immédiat de la Turquie en une zone de 
confl it et de concurrence, cette tendance s’est 
encore accrue.

Par Evren Balta, 
Professeur de relations internationales 
à la Faculté des sciences sociales 
de l’Université d’Ozyegin

La sécurité de l’Union européenne 
tourne de plus en plus autour du concept 
d’autonomie stratégique. Depuis que 
le concept a été mis en évidence dans 
le projet de Stratégie globale de l’Union 
européenne en 2016, les principales 
initiatives de l’UE telles que la coopération 
structurée permanente (CSP) et le Fonds 
européen de la défense ont mis l’accent 
sur l’importance de l’autonomie 
stratégique de l’Europe. Le « Strategic 
Compass » (Boussole Stratégique), 
qui deviendra l'une des priorités de l’UE 
cette année, souligne que l’autonomie 
stratégique de l’Europe doit être 
considérée comme indispensable 
dans un contexte de concurrence 
croissante entre États et de menaces 
complexes pour leur sécurité.
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Toutefois, cette autonomie n’impliquait pas 
un anti-occidentalisme total, du moins dans ses 
premières années. Bien que le gouvernement 
AKP, avec les mouvements islamistes en Turquie, 
aient entretenu à presque toutes les époques 
une relation culturelle tendue avec l’Occident, 
l’aliénation du système occidental au niveau des 
alliances n’était pas à l’ordre du jour. Le sentiment 
anti-occidental exacerbé par le mouvement Gezi 
dans les cercles gouvernementaux, le renverse-
ment par coup d’état des Frères musulmans en 
Égypte, sur lequel le gouvernement s’est appuyé 
pour devenir une puissance régionale, l’alliance 
des États-Unis avec le PYD/YPG en Syrie, que la 
Turquie considère comme une extension du PKK, 
et enfi n, la tentative de coup d’État de 2016 ont 
changé la donne.

Le concept d’ « autonomie stratégique » a 
marqué de son empreinte cette nouvelle période 
de tension de la politique étrangère de la Turquie, 
au cours de laquelle sa puissance expansion-
niste s'est accrue.

Autonomie stratégique 
à la turque

C’est à la même période, que l’UE a déve-
loppé son propre concept d’autonomie straté-
gique, inspirant également la réfl exion d’Ankara 
dans ce domaine. Le concept d’autonomie stra-
tégique en Turquie est centré autour des piliers 
fondamentaux suivants : a) un système fl exible 
d’alliances façonnées au cas par cas ; b) une po-
litique d’équilibre entre la Russie et les États-Unis 
afi n d’accroître le champ d’action de la Turquie ; 
c) la création de nouveaux partenariats avec des 
pays qui ne sont pas traditionnellement alliés et 
la multiplication des coopérations dans diffé-
rentes zones géographiques ; d) l’indépendance 
militaire grâce au développement d’une industrie 
de défense nationale et l’acquisition de systèmes 
d’armement (tels que les S-400).

Après 2016, en fonction de ces objectifs, la 
politique étrangère turque a subi une profonde 
transformation. La Turquie a joué de ses relations 
militaires/diplomatiques développées avec la 
Russie en Syrie pour intervenir sur d’autres 
théâtres d’opération dans sa zone géographique 
immédiate. Ces relations ont offert à la Turquie, 
l’opportunité de redevenir un acteur en Syrie et 
a même rendu possible les opérations transfron-
talières menées par la Turquie. D’autre part, les 

confl its régionaux tels que la guerre entre l’Ar-
ménie et l’Azerbaïdjan ont été résolus avec l’ac-
cord de la Russie et de la Turquie, laissant de côté 
l’alliance transatlantique.

Tout en établissant une base solide de rela-
tions diplomatiques avec la Russie, la Turquie a 
tenté d’équilibrer son infl uence croissante dans 
la région en jouant de sa position de membre de 
l’alliance transatlantique. En réalité, les relations 
entre la Turquie et la Russie n’ont jamais été har-
monieuses et furent l’objet de graves tensions, 
notamment à Idlib et en Libye. La région la 
plus impactée par ces confl its se situe en mer 
Noire, qui subit également l’infl uence croissante 
de la Russie. La Turquie a suivi une politique 
conforme à l’agenda de l’OTAN afin de res-
treindre la domination croissante de la Russie 
dans cette région. Lorsque les tensions se sont 
accrues entre l’Ukraine et la Russie, elle n’a pas 
hésité à signer un accord de coopération en 
matière de défense avec l’Ukraine. De plus, dans 
la mesure où la coopération de la Turquie avec 
l’Ukraine coïncidait avec les intérêts de l’OTAN 
dans le contexte de l’encerclement de la Russie, 
elle renforçait une fois de plus la position de la 
Turquie au sein de l’alliance.

Autonomie stratégique 
et force militaire

Après 2016, la présence militaire de la 
Turquie a subi une nouvelle transformation 
majeure. Alors qu’avant les Printemps arabes, la 
Turquie menait la plupart de ses opérations mi-
litaires dans le cadre des missions de l’OTAN et 
de l’ONU, elle a commencé, après 2016, à mener 
des opérations militaires de manière autonome. 
Au cours de cette période, Ankara a mené des 
opérations directes en Syrie, en Irak et en Libye 
et a développé ses forces au Moyen-Orient, en 
Méditerranée orientale et en Afrique.

La poursuite par la Turquie du statut de 
puissance dans le domaine des drones, qui a 
commencé avec l’achat de six drones de recon-
naissance aux États-Unis en 1995, a pris une 
nouvelle dimension avec la production du 
premier drone national en 2016. Depuis lors, la 
Turquie est l’un des rares pays à utiliser activement 
ses propres drones de combats dans les opéra-
tions militaires nationales et transfrontalières. 
Les dépenses militaires de la Turquie ont égale-
ment signifi cativement augmenté depuis.
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L’accord S400 de la Turquie avec la Russie, 
qui a provoqué d’importantes tensions avec ses 
alliés de l’OTAN, a également été légitimé par 
la façon dont la Turquie a mené sa politique 
étrangère dans un contexte international évo-
luant rapidement, en mettant ses propres 
intérêts nationaux au premier plan et en s’affran-
chissant des limites des accords multilatéraux 
existants. Par conséquent, l’OTAN a relégué de 
fait la Turquie au statut d’allié le moins fi able du 
bloc transatlantique.

La fin d’une époque ?

En bref, pour le gouvernement AKP, l’auto-
nomie stratégique signifi ait l’indépendance vis-
à-vis des priorités de politique étrangère portées 
par l’alliance transatlantique, le développement 
de nouvelles alliances, et le renforcement de 
l’industrie de défense nationale. Ankara a égale-
ment fait valoir que les États-Unis ont déplacé 
leurs objectifs de défense vers l’Asie-Pacifi que, 
que l’UE a cessé d’être un acteur effi cace dans 
la région immédiate de la Turquie, poussant le 
pays à se débrouiller seul. Ainsi, les systèmes 
d’alliance étaient désormais ineffi caces contre 
les nouvelles menaces auxquelles la Turquie était 
confrontée.

Il convient de noter que le cours des discus-
sions sur l’autonomie stratégique en Turquie est 
très similaire à celui de l’UE, notamment dans les 
réflexions concernant l’autodétermination, le 
changement de l’équation menace/opportunité 
au XXIe siècle, et la réduction de la dépendance 
en matière de défense vis-à-vis des États-Unis et 
de l’OTAN. La vision d’un environnement mondial 
compétitif dans lequel les confl its se développent 
plus vite que la coopération, ainsi que le renfor-
cement politique et militaire de la capacité à 
résister à la pression des grandes puissances 
pour « choisir un camp » ont été l’épine dorsale 
du débat. Cependant, l’exemple de la Turquie 
montre que la perspective d’autonomie straté-
gique peut provoquer de nombreuses tensions 
sur le terrain et prendre la forme d’une prophétie 
auto-réalisatrice.

Il nous a également montré qu’il y a des li-
mites naturelles à la politique mise en œuvre dans 
le domaine des confl its entre grandes puissances. 
Le désir de combler le vide laissé par les États-
Unis pendant l’ère Trump en exagérant la puis-
sance militaire et la capacité diplomatique de la 

Turquie a créé l’effet inverse de celui escompté 
et a contribué à isoler davantage le pays. 
L’élection de Joe Biden aux États-Unis et le retour 
d’une redynamisation du leadership mondial et 
du multilatéralisme a permis d’atteindre ces 
limites beaucoup plus rapidement. Le choix de 
profi ter davantage de l’équilibre actuel entre les 
États-Unis et la Chine et de renforcer sa propre 
position par cette concurrence est ainsi au cœur 
de la stratégie turque.

Enfi n, quelques décisions s’imposent sur 
la manière de donner un contenu politique à 
l’idée d’autonomie stratégique. La politique 
d’autonomie stratégique devrait dans presque 
tous les cas commencer par une défi nition de 
l’intérêt collectif. Dans le cas de la Turquie, cela 
reposait sur l’idée d’un « intérêt national » qui 
a été utilisée comme un levier puissant, notam-
ment pour justifi er la militarisation de sa poli-
tique étrangère. L’autonomie est devenue un 
objectif, non pas, pour contribuer à la création 
de valeurs communes, mais du fait que ses 
alliés occidentaux ne lui accordent pas le res-
pect et le statut qu’elle pense mériter parallè-
lement à la montée en puissance de la Turquie 
dans le concert des nations.

Certains acteurs comme la Turquie voient 
dans la tendance à l’autonomie de leur politique 
étrangère, la con séquence de la « désocciden-
talisation » exprimée lors de la conférence de 
Munich. Celle-ci ne signifi e certes pas la dispa-
rition de l’Occident dans les régions non occi-
dentales, mais elle signifi e un repli progressif sur 
soi et la perte de la « boussole stratégique ». Si la 
boussole stratégique que l’UE adoptera cette 
année ne vise pas à être une boussole pour 
d’autres pays qu’elle-même en termes de valeurs 
et d’intérêts, le nombre d’acteurs essayant de se 
débrouiller seuls ne fera qu’augmenter.

C’est précisément pour cette raison que 
l’idée d’autonomie stratégique doit être axée 
autour d’une politique cohérente d’intérêts, 
d’identité et d’alliance qui exclut totalement 
l’approche égoïste. Cependant, une telle bous-
sole permettra à des pays comme la Turquie 
de renégocier leurs positions dans l’alliance, 
ouvrira la voie à ces pays pour discuter de leurs 
propres orientations stratégiques en toute 
transparence et leur permettra de régénérer le 
multilatéralisme, que l’on croyait être de l’histoire 
ancienne.
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S dieuses et un environnement prévisible et sûr, 
directement liés à la démocratie, à l’État de droit 
et à la protection des droits individuels, exercent 
une grande force d’attraction sur les citoyens 
des pays des Balkans occidentaux.

On pourrait se demander pourquoi c’est 
toujours le cas après 22 ans de processus d’élar-
gissement. L’écart entre l’UE et les pays des 
Balkans occidentaux ne devrait-il pas avoir di-
minué maintenant ? Si l’on regarde la situation 
en Serbie, pays fi gurant en « tête de peloton » 
de l’élargissement, on peut voir que ce proces-
sus ne va pas dans la direction prévue, mais 
plutôt dans la direction opposée.

La Serbie est entrée sur la voie de l’adhésion 
à l’UE après les changements démocratiques 
de 2000 lorsque le Président autocratique, 
Slobodan Milošević, a été renversé. Il a ensuite 
fallu 14 ans à la Serbie pour en arriver à l’ouver-
ture de négociations d’adhésion à l’UE. Au cours 
de ces 14 années, la Serbie a réussi à aller rela-
tivement loin dans la démocratisation et le 
respect des valeurs fondamentales de l’UE. 
Lorsque les négociations d’adhésion ont com-
mencé en 2014, la Serbie était :
•  reconnue comme pays libre ayant le statut de 

démocratie semi-consolidée (selon les rap-
ports de Freedom House),

Selon l’Article 2 du Traité sur l’Union euro-
péenne, « l’Union est fondée sur les valeurs de 
respect de la dignité humaine, de liberté, de 
démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi 
que de respect des droits de l’homme, y compris 
des droits des personnes appartenant à des 
minorités. »

L’Article 49 du Traité défi nit « le respect » de 
ces valeurs et « l’engagement à les promouvoir » 
et en fait une condition pour demander à deve-
nir membre, faisant ainsi de l’élargissement un 
processus fondé sur les valeurs.

L’élargissement aux pays des Balkans occi-
dentaux est en cours depuis 22 ans, avec des 
résultats très décevants. Seule la Croatie a rejoint 
l’UE en 2013 et le Monténégro et la Serbie né-
gocient leur adhésion, respectivement depuis 
2012 et 2014. D’autres n’ont pas encore entamé 
les négociations.

Contrairement à leur pays, les citoyens des 
pays des Balkans occidentaux rejoignent l’UE, 
mais à titre individuel, en migrant par dizaines 
de milliers chaque année. Les pays des Balkans 
occidentaux se dépeuplent, de plus en plus vite, 
puisque vivre dans l’UE est généralement re-
connu comme étant la meilleure option. Les 
perspectives (économiques) d’avenir plus ra-

ÉLARGISSEMENT : 
L’UE FAIT-ELLE 
RÉELLEMENT 
LA PROMOTION 
DE SES VALEURS 
FONDAMENTALES 
DANS LES BALKANS 
OCCIDENTAUX ?

Par Dr Vladimir Medjak, Vice-président du 
Mouvement européen de Serbie
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•  classée 54e à l’échelle mondiale pour ce qui 
est de la liberté d’expression (selon Reporters 
sans frontières, étant sur le point de passer 
d’une « situation problématique » à une « situa-
tion satisfaisante »),

•  classée à la 78e place en ce qui concerne le 
niveau de corruption à l’échelle internationale 
selon Transparency International (sur 180),

•  classée à la 54e place selon l’Indice sur l’État de 
Droit du World Justice Project lorsque l’État 
de droit a été mesuré à l’échelle mondiale,

•  considérée comme une « démocratie libérale » 
par l’Institut suédois V-Dem.

Dans son rapport annuel de 2015, la Commission 
européenne a évalué la question de l’État 
de droit en Serbie avec une note moyenne de 
2.2 sur une échelle de 1 à 5.

On pourrait penser que 7 ans de négociations 
d’adhésion auraient rapproché la Serbie des 
standards européens, ou l’auraient amené à un 
niveau comparable à celui des États membres 
de l’UE. Cependant, au fi l des années, nous 
observons le processus inverse :
•  En 2019/2020, la Serbie a perdu le statut de 

« pays libre » et de démocratie semi-consoli-
dée (selon Freedom House) et est désormais 
considérée comme un pays « partiellement 
libre » doté d’un régime hybride. La Serbie fait 
également partie des 20 premiers pays au 
monde à avoir connu le plus fort déclin sur la 
période 2010-2020,

•  Dans le classement de Reporters sans fron-
tières, la Serbie a perdu 39 places pour ce qui 
est de la liberté d’expression (elle occupe 
désormais la 93e place),

•  Dans le classement de Transparency Interna-
tional, la Serbie a perdu 16 places et se classe 
à la 94e place (sur 180) pour ce qui est du niveau 
de corruption à l’échelle internationale,

•  Selon l’Indice sur l’État de Droit du World 
Justice Project, la Serbie a perdu 27 places et 
se retrouve classée à la 81e place,

•  L’Institut suédois V-Dem considère la Serbie 
comme une « autocratie électorale » et place 
le pays sur la liste des 10 premiers en voie 
d’autocratisation au monde sur la période 
2010-2020.

Le seul acteur à ne pas reconnaître cet 
effondrement de la démocratie en Serbie est 

la Commission européenne, qui a évalué le pays 
en 2021 comme elle l’avait fait en 2015.

Aujourd’hui, la Serbie présente presque 
tous les éléments d’un État corrompu (State 
Capture). Les institutions n’exercent pas leurs 
fonctions. Le pouvoir est concentré en dehors 
du cadre constitutionnel dans les mains du 
Président. Il n’y a qu’une seule grande chaîne 
de télévision qui ne soit pas sous le contrôle du 
gouvernement, mais à peine plus de 50 % de la 
population y ont accès. Les journalistes d’inves-
tigation sont sous pression. La société civile fait 
l’objet d’enquêtes illégales pour blanchiment 
de capitaux. Les propos haineux sont la nouvelle 
norme. La situation politique en Serbie a été 
ramenée à son niveau du début des années 
1990, avec un quasi-rétablissement du régime 
de parti unique, puisque seul 7 parlementaires 
sur 250 ne soutiennent pas le gouvernement.

L’absence de contrôle approprié et de réac-
tions adéquates des responsables de l’élargis-
sement de l’UE, ainsi que des responsables des 
États membres, a fait se chevaucher le déclin de 
la démocratie en Serbie aves les négociations 
d’adhésion à l’UE. Ceux qui étaient censés pro-
téger le processus d’adhésion en rapprochant la 
Serbie de l’UE et en observant le respect des 
valeurs européennes, ont en fait soutenu le pro-
cessus inverse en le légitimant. Ils y sont parvenus 
en rendant des visites de courtoisie deux jours 
avant les élections, en félicitant le gouvernement 
de façon peu diplomate, en rédigeant des rap-
ports de la Commission européenne faussement 
positifs et en ouvrant des chapitres de négocia-
tion sur l’environnement et l’énergie alors que 
des dizaines de milliers de citoyens serbes ma-
nifestaient contre un projet minier ayant des ré-
percussions potentiellement désastreuses sur 
l’environnement dans l’ouest du pays.

Enfin, contrairement aux rapports men-
tionnés ci-dessus, reconnaissant le déclin de la 
démocratie, le rapport d’étape de 2021 de la 
Commission parle des progrès (limités) de la 
Serbie dans ce domaine. Il semble que la Com-
mission ait décidé de s’en tenir à la forme tout 
en ignorant le fond et ait réduit l’élargissement 
à un « exercice consistant à cocher des cases ». 
Malheureusement, les États membres de l’UE 
ont soutenu cette approche.
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Il y a 20 ans, l’UE était la seule option pos-
sible. Elle prônait des valeurs désirables et 
disposait de fonds de développement géné-
reux. Aujourd’hui, de nouveaux acteurs dans la 
région offrent des fonds, moins généreux que 
les fi nancements européens, mais plus faciles 
à obtenir, sans condition. Il est bien plus attrayant 
de corrompre les élites, plutôt que de candi dater 
à des fonds européens sous condition qui exi-
gent un contrôle scrupuleux de leur utilisation.

La différence la plus importante entre 
l’UE et les nouveaux acteurs sont les valeurs 
européennes. Dès que l’UE a commencé à jouer 
avec ses propres valeurs et à les négocier, cette 
différence est devenue fl oue. Le résultat de tout 
cela est la situation actuelle en Serbie et dans 
les Balkans occidentaux.

Si l’UE veut être un acteur géopolitique et 
promouvoir ses propres valeurs, comme une 
approche opposée aux autres puissances mon-
diales venant de l’Est, elle devrait commencer 
par agir comme tel et promouvoir ses propres 
valeurs en pratique, surtout dans les Balkans 
occidentaux. L’UE ne pourra pas être un acteur 
mondial si elle ne peut résoudre les problèmes 
dans cette région et promouvoir ses valeurs avec 
les pays candidats et les populations favorables 
à l’UE. Tous les instruments nécessaires sont là, 
mais jusqu’ici… il n’y a eu aucune volonté de les 
utiliser. Sans cette approche fondée sur les va-
leurs, l’UE perdrait la principale différence et la 
plus importante par rapport aux autres acteurs 
mondiaux.

Que peut-on faire maintenant ?

Premièrement, la politique de « stabilito-
cratie » dans le cadre de laquelle l’UE soutient 
les hommes forts des pays des Balkans occiden-
taux en échange d’une stabilité non démo-
cratique fragile doit cesser immédiatement. 
La situation dans les pays des Balkans occiden-
taux en ce qui concerne la démocratie et la 
sécurité était bien plus stable il y a 10bans qu’elle 
ne l’est aujourd’hui, et cela s’explique en grande 
partie par la négligence de l’UE à l’égard de ses 
valeurs dans le cadre des relations avec les pays 
des Balkans occidentaux. Il faut souligner que 
ce n’est pas à l’UE de changer les gouver-
nements et d’imposer la démocratie dans les 
pays des Balkans occidentaux. C’est une ques-
tion de processus internes et de choix de chaque 
pays. Toutefois, l’UE et ses États membres ne 
devraient pas non plus rendre ces processus 
plus diffi ciles en soutenant l’autoritarisme.

Deuxièmement, nous devons appeler les 
choses par leur nom. En ce moment, la Serbie 
s’éloigne des valeurs fondamentales de l’UE. 
La Serbie d’aujourd’hui s’apparente davantage 
à la Hongrie et la Russie qu’à une démocratie 
libérale selon l’Article 2 du Traité sur l’Union 
européenne. Fait absurde, les négociations 
avancent alors que le pays candidat s’éloigne 
des valeurs fondamentales de l’UE.

La meilleure façon pour l’UE de rétablir la 
démocratie dans les Balkans occidentaux est 
de mettre de l’ordre dans ses propres affaires 
alors que les problèmes intérieurs de l’UE 
touchent désormais fortement la région.

“La différence la plus 
importante entre

l’UE et les nouveaux acteurs 
sont les valeurs

européennes.”
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QUELLES 
PERSPECTIVES 
POUR LE PACTE 
EUROPÉEN SUR 
L’ASILE ET LES 
MIGRATIONS ?

Pour bien comprendre les enjeux autour 
de la réforme du RAEC, il est nécessaire de 
revenir sur l’état des lieux des différents dos-
siers composant ces propositions, d’aborder 
les orientations prises par la Commission et les 
États membres sur le sujet et, enfi n, de réfl échir 
à l’avenir de ce Pacte. 

État des lieux

Le Pacte sur l’asile et la migration de sep-
tembre 2020 est composé de plusieurs textes 
législatifs qui avancent à des rythmes différents 
au Conseil et au Parlement. Certains sont tout 
à fait nouveaux tandis que d’autres sont des 
modifi cations de règlements déjà existants. 

Trois règlements majeurs constituent ce 
Pacte : « screening » des migrants aux frontières 
extérieures; gestion de l’asile et des migrations; 
situations de crise en matière de migration et 
d’asile. Les négociations politiques au Parlement 
européen sur ces trois textes vont débuter au 
premier trimestreb2022. Elles seront diffi ciles en 
raison de divergences profondes sur les ques-
tions de responsabilité, de solidarité ou de 
gestion des frontières. En effet, l’approche de 
la Commission est déjà extrêmement restrictive 
et l’aile droite du Parlement européen entend 

Une question de l’asile et des migrations 
fait la Une de l’actualité depuis plusieurs années. 
Son traitement politique et médiatique est cen-
tré sur l’hystérisation et le repli sur soi, tant sur 
le plan national qu’européen.

En tant qu’eurodéputée, rapporteure ou 
shadow rapporteure sur plusieurs textes du 
Régime d’asile européen commun (RAEC), je 
témoigne que les nombreuses tentatives de 
réforme de ce système se sont malheureuse-
ment soldées par une série d’échecs. Tel est le 
cas des propositions de la Commission euro-
péenne pour réformer le système d’asile en 
2016, qui n’avait pas fait l’objet d’une évaluation 
sérieuse.

Le Pacte sur l’asile et la migration (PAM) 
présenté en septembre 2020 s’est ensuite 
concentré avant tout sur l’externalisation des 
politiques de migration, le recours quasi systé-
matique à la détention et les politiques de retour. 
Il ne précisait pourtant pas que c’était au détri-
ment des droits humains les plus élémentaires. 

Plus récemment encore, le débat sur l’asile 
a franchi plusieurs degrés de restriction et 
présente désormais un risque réel de norma-
liser plusieurs concepts qui faisaient pourtant 
l’objet d’opposition et d’indignation il y a 
quelques années.

L’Union européenne et surtout les États-
membres se trouvent dans une impasse déci-
sionnelle.

Par Sylvie Guillaume,
Députée européenne, S&D, France. 
Membre de la commission des libertés civiles, 
de la justice et des affaires intérieures
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européen, qui est à la fois bancal et artifi ciel, 
puisque matériellement ils sont bien entrés sur 
le territoire. En réalité, ce principe se révèle des 
plus commodes pour les États membres qui 
peuvent renvoyer ces personnes par une pro-
cédure de « refus d’entrée » et non d’expulsion, 
dont les modalités et les droits afférents sont 
bien différents.

Récemment, un degré supplémentaire a 
été franchi dans cette politique d’externalisation 
avec des pratiques violentes à l’égard des per-
sonnes et en violation fl agrante du droit inter-
national et européen. Tout ceci est parfaitement 
documenté, comme en témoignent les refoule-
ments fi lmés à la frontière de la part des autori-
tés croates, grecques et roumaines.

Or, alors que ces pratiques clairement il-
légales étaient décriées il y a encore quelques 
années, le risque est réel qu’elles soient nor-
malisées, puisque 12 États membres (l’Au-
triche, la Bulgarie, Chypre, la République 
tchèque, le Danemark, la Grèce, la Hongrie, 
l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne et 
la Slovaquie) ont demandé à la Commission 
européenne de fi nancer la construction de 
barrières anti-migrants et de légaliser la pra-
tique des refoulements (« pushbacks »).

Ainsi, en raison de divergences d’approches 
irréconciliables, les États membres font le choix 
de faire de l’Union européenne un espace 
verrouillé où les migrants sont considérés 
comme une menace à endiguer en marge des 
frontières et des sociétés.

Dans ce contexte, l’avenir et l’utilité du 
Pacte posent question.

Pacte européen sur l’asile 
et la migration : quelles 
pistes pour l’avenir ?

Les propositions de la Commission euro-
péenne tendent à affaiblir les dispositions ac-
tuelles du RAEC et à concentrer l’attention des 
autorités sur la réduction des arrivées, au lieu 
de renforcer l’accès à un système européen de 
protection à la hauteur des besoins croissants 
à l’échelle internationale.

Que va-t-il advenir de ce Pacte encalminé 
dans les mois à venir ? Faut-il envisager de voter 
à majorité qualifi ée et non à l’unanimité ? Faut-il 

bien renforcer, ou a minima conserver, ces 
aspects durant les négociations. Les discussions 
au Conseil sont, quant à elles, déjà bloquées.

Les débats au Parlement européen ont 
débuté sur le règlement sur la procédure d’asile 
mais vont se heurter aux mêmes écueils, notam-
ment en ce qui concerne le recours quasi 
systématique aux procédures accélérées et à 
la détention.

En revanche, les travaux sur le règlement 
Eurodac (comparaison des données biomé-
triques des migrants) ont considérablement 
avancé au Parlement et au Conseil. Un accord 
se profi le (normalement) pour le premier se-
mestre 2022 afi n de lancer les trilogues.

En dehors du nouveau PAM, plusieurs 
autres textes présentés au mandat précédent 
ont abouti en 2021, comme, par exemple, 
l’Agence européenne pour l’asile et la directive 
Carte bleue. A l’inverse d’autres sont bloqués, 
notamment la directive Retour où les compromis 
sont diffi ciles à trouver sur des éléments tels que 
l’interdiction d’entrée, la possibilité de recours, 
ou encore la détention, tant les divergences 
d’approches politiques sont profondes.

Ainsi, le peu de volonté politique notam-
ment sur la question des mesures de solidarité, 
doublé de l’évitement des responsabilités dans 
certains États membres, oblige les pays de 
première entrée à continuer de devoir gérer la 
majorité des migrants, tandis que l’externalisa-
tion des responsabilités séduit de plus en plus 
les chefs d’État et de gouvernement.

Les tendances à 
l’externalisation de la politique 
d’asile et le renforcement 
des frontières

Les propositions législatives en matière 
d’asile et migration montrent la tendance très 
nette à l’externalisation de la politique d’asile 
aux frontières. L’instauration d’une procédure 
d’asile à la frontière, auparavant exceptionnelle 
mais qui a vocation à devenir la norme, en té-
moigne d’une façon évidente. Celle-ci, en plus 
d’être menée de façon accélérée, va aboutir à 
la détention systématique des demandeurs 
d’asile et à la généralisation du principe de 
non-entrée des demandeurs sur le territoire 
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modèle de la Déclaration avec la Turquie) et 
donc sans aucun garde-fou. 

Sauf à ce qu’une volonté politique puissante 
s’exprime pour entraîner des États membres 
volontaires et mobilisés dans une coopération 
renforcée, le repli vers l’option d’avancer à petits 
pas sur le nouveau pacte apparait privilégié 
par les différents négociateurs. 

Mais quelle que soit l’issue, je veux terminer 
en appuyant trois dernières convictions :
•  La question de l’accès au territoire est centrale ; 

il faut écarter la fi ction juridique à la base de 
la proposition sur le fi ltrage et sur les procé-
dures d’asile, selon laquelle les demandeurs 
d’asile sont maintenus à la frontière et consi-
dérés artificiellement comme n’étant pas 
entrés sur le territoire européen.

•  Il faut refuser l’extension inquiétante de la 
privation de liberté dont le recours est prévu 
comme quasiment systématique. Non seule-
ment, on ne peut être détenu alors qu’aucun 
crime n’a été commis, mais cette disposition 
va peser encore plus sur les États de première 
entrée.

•  L’illégalité des refoulements (« pushback ») à 
la frontière est un principe auquel nous ne 
devons pas déroger.

J’ajoute enfi n, que l’édifi ce ne peut tenir 
debout que si des voies légales et sécurisées 
vers l’UE sont ouvertes, en intensifiant, par 
exemple, les programmes de réinstallation et la 
mise en œuvre des visas humanitaires.

abandonner l’approche « en paquet1 » des 
textes qui le composent ? Ou plus simplement 
ne faut-il pas abandonner le Pacte lui-même ?

Le vote à majorité qualifiée est envisa-
geable (pour rappel, il faut l’accord de 15 pays 
sur 27, soit 55 % des États membres et représen-
tant 65 % de la population totale de l’UE2). Une 
minorité de blocage doit comprendre au moins 
quatre membres du Conseil représentant plus 
de 35% de la population de l’UE que les quatre 
pays Visegrad, même aidés par l’Autriche, la 
Bulgarie, la Croatie, la Lituanie et la Lettonie ne 
pourraient pas atteindre. En 2020, ils représen-
taient seulement 16,7 % de la population euro-
péenne. Toutefois, sauf en de rares exceptions 
(2015 et la relocalisation des demandeurs d’asile 
depuis la Grèce et l’Italie), en matière d’asile et 
de migration le Conseil a toujours cherché le 
consensus. Ainsi, si cette procédure n’est pas 
courante, elle est possible, sans être probable. 

Concernant l’abandon de l’approche en 
« paquet », qui pourrait être recherchée par le 
Conseil, c’est une ligne rouge au sein de mon 
groupe politique mais plus largement du Parle-
ment. D’une part, voter les textes en paquet 
permet de garder la cohérence entre eux, de 
nombreuses dispositions se retrouvant dans 
plusieurs textes et étant liées les unes aux autres. 
D’autre part, l’approche en paquet garantit qu’au-
cun texte ne soit abandonné lorsque les États 
membres pourraient être tentés de s’accorder 
seulement sur les textes qui les intéressent et de 
ne pas avancer sur les autres dossiers.

Enfi n, la question se posera d’abandonner 
le Pacte lui-même, ce qui permettrait de se 
concentrer sur l’application des textes actuels. 
C’est peut-être ce qui arrivera et cela discrète-
ment. Toutefois, il n’en demeure pas moins que 
le système actuel ne peut rester en l’état et a 
besoin d’être réformé. Il ne faudrait pas non plus 
que des accords ad hoc émergent avec le re-
cours à des solutions non-législatives, (sur le 

“... il n’en demeure pas moins 
que le système actuel 

ne peut rester en l’état et 
a besoin d’être réformé.”
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Ce programme prévisionnel est susceptible d’évoluer et de s’étoffer au cours du trimestre. 
Retrouvez toutes les informations sur notre site Internet www.confrontations.org

PROGRAMME DE TRAVAIL 
DE CONFRONTATIONS EUROPE

Retrouvez le programme prévisionnel des événements organisés 
par Confrontations Europe au cours des prochains mois. Inscrivez-vous 

à notre Newsletter pour plus d’informations et recevoir les détails 
d’inscription sur www.confrontations.org

DÉFENSE EUROPÉENNE
JANVIER

La Fabrique Défense. Confrontations Europe est partenaire de la Fabrique Défense, événement organisé du 28 au 30bjanvier 
par le Ministère des Armées à la Grande Halle de La Villette. « La Fabrique Défense » constitue un événement unique, 

visant à contribuer au développement d’une culture stratégique européenne auprès de la communauté des jeunes Européens 
(15-30 ans). Elle réunit l’ensemble des acteurs de « l’écosystème défense » (ministère des Armées, partenaires institutionnels, 

entreprises civiles et de la défense, think tanks, associations, etc.).

Quel avenir pour la défense spatiale européenne ? Conférence organisée, en partenariat avec le think tank Synopia et la Maison 
de l’Europe de Paris, le vendredi 28 janvier de 16h à 16h45 avec la participation du Général Thierry Blanc (adjoint au commandant 

de l’espace), Patrick Chatard-Moulin (Service européen pour l'action extérieure), Bertrand De Cordoue (Directeur des affaires 
de la défense et de l'espace - département des affaires publiques de l'UE et de l'OTAN d’Airbus), Arthur Coudray (chargé 

de mission Union européenne à la Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS) du ministère des 
Armées) et Joséphine Staron (Directrice des études et des relations internationales de Synopia).

JEUNESSE & CULTURE
FÉVRIER

La mise en place d’un service civique européen : quels leviers pour (re)dynamiser le sentiment d’appartenance à l’UE 
chez les jeunes ? Cette conférence sera dédiée à la mise en œuvre d’un service civique à l’échelle européenne 

d’une durée de 6 mois, ouvert à tous les jeunes de moins de 25 ans.

MARS
Développement du secteur culturel en Europe, quel rôle pour les métropoles ? Ce débat se tiendra à Reims, en présence 

d’acteurs du secteur culturel et de décideurs politiques locaux et européens pour penser le rôle des territoires comme 
acteurs d’une politique culturelle à l’échelle européenne.

TRANSITION ENVIRONNEMENTALE
FÉVRIER

Les réseaux d’énergies européens. Les interconnexions électriques sont au cœur des enjeux de décarbonation de l’économie 
européenne et de la construction d’une Union de l’Énergie intégrée. Cette conférence réunira des acteurs et régulateurs 

du transport d’électricité en Europe afi n de penser le développement de ces interconnexions, en partenariat avec la Maison 
de l’Europe de Paris, la Fédération Française des Maisons de l’Europe et la Caisse des Dépôts et consignation. 

MARS
Crise du logement abordable en Europe : comment et pourquoi l’UE doit-elle agir ? Ce colloque d’une journée se tiendra 

à la Maison de l’Europe de Paris le 7 mars prochain, la veille du Conseil européen des ministres du logement réunis dans le cadre 
de la PFUE. En réunissant les acteurs du logement social européen dans un dialogue avec la Commission et le Parlement 

européen, Confrontations Europe entend contribuer à la réfl exion sur la place de ce secteur dans la transition environnementale 
de l’EU. En partenariat avec Housing Europe et l’Union Sociale pour l’Habitat.

TRANSITION NUMÉRIQUE
MARS

L’innovation au cœur de l’engagement citoyen : comment construire une appartenance européenne ? Confrontations Europe 
organisera un dialogue entre la Commission européenne, une série d’entreprises et d’acteurs de la société civile à Bruxelles 
afi n d’échanger sur la construction d’un sentiment d’appartenance citoyen au projet européen, dans le contexte de la PFUE 

et de la Conférence sur l’Avenir de l’Europe.

EUROPE DE LA SANTÉ
MARS

Quel avenir pour l’Europe de la Santé ? Confrontations Europe discutera les dernières publications portées dans le cadre de cette 
revue trimestrielle sur l’Union européenne de la santé, en organisant un dialogue franco-allemand de haut niveau sur ce sujet.

JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES
FÉVRIER

Les défi s des migrations  : quelles options pour l’UE dans le contexte de la PFUE ? Un débat en visioconférence consacré 
aux défi s en matière d’asile et migration pour l’Union européenne à l’occasion de la Présidence française du Conseil de l’UE.

RÉGULATION FINANCIÈRE
MARS

Comment les infrastructures de marché peuvent-elles jouer un rôle de simplifi cation des conditions d’accès au fi nancement 
des entreprises européennes, dans le contexte de la relance ? Cette table ronde réunira un panel d’acteurs et de régulateurs 
du secteur fi nancier européen et s’inscrit dans le cadre des travaux du Groupe de Travail Finance de Confrontations Europe 

sur l’intégration de l’Union des Marchés de Capitaux.
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